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info, fa.. le monde libertaire

LISTE DES GROUPES F.A.

PROVINCE

AISNE : ANIZY-LE-CHÀTEAU
ALLIER : MOULIN - YZEURE

ARDÈCHE:AUBENAS

AUDE :NARBONNE

B.-D.-R. : MARSEILLE - BOUC-

BEL-AIR

CALVADOS : CAEN

CHARENTES-MARITIMES : MAREN-

NES - ROCHEFORT

CÔTE-D'OR : DIJON

DOUBS: BESANÇON

FINISTÈRE : BREST

GIRONDE : BORDEAUX - CADILLAC

HAUTE-GARONNE : TOULOUSE

HÉRAULT : BÉZIERS

ILE-ET-VILAINE : RENNES

INDRE-ET-LOIRE : TOURS

LOIRE.: SAINT-ÉTIENNE
LOT-ET-GARONNE : AGEN

MAINE-ET-LOIRE : ANGERS

MANCHE : CHERBOURG

MARNE : REIMS

MORBIHAN : PLUVIGNER

MOSELLE : METZ

NORD : LILLE - VALENCIENNES

OISE : BEAUVAIS

ORNE : FLERS - LA FERTÉ-MACÊ

RHÔNE : LYON

SARTHE : LE MANS

SBNE-MARfTlME : LE HAVRE - ROUEN

SOMME : AMIENS

VAR : GROUPE RÉGION TOULONNAISE

HAUTE-VIENNE : LIMOGES

YONNE : AUXERRE

LA RÉUNION : LE PORT

BELGIQUE : ARLON

RÉGION PARISIENNE

PARIS : 12 groupes répartis dans les
arrondissements suivants : 1er, 4e, 5e,
9e, 10e, 11e, 13e, 14e, 15e, 18e, 19e,
20e.

BANLIEUE SUD

- FRESNES-ANTONY
- ORSAY-BURES
- BOULOGNE-BILLANCOURT
- VILLEJUIF, VITRY
- MELUN-SÉNART

BANLIEUE EST

- GAGNY, NEUILLY-SUR-MARNE,

CHELLES
- MONTREUIL, ROSNY
- BOBIGNY-DRANCY

BANLIEUE OUEST

- HOUILLES-SARTROUVILLE
- VERSAILLES

BANLIEUE NORD

- VILLENEUVE-LA-GARENNE, ST-OUEN
- DOMONT
- ARGENTEUIL, COLOMBES
- SEVRAN, BONDY
- DEUIL-MONTMAGNY
- STAINS-PIERREFITTE

LIAISONS

PROFESSIONNELLES

- LIAISON DES POSTIERS
- LIAISON ONF
- CERCLE INTER-BANQUES
- LIAISON ORTF
- LIAISON INSTITUTS DE SONDAGES

LIAISONS

NORD : Noyon, Fourmies, Pont-Sainte-Maxence, Creil, Hénin, Beaumont,

Saint-Quentin, Soisson.

EST : Nancy, Charleville-Mézières, Vosges, Bas-Rhin, Jura.
ILE-DE-FRANCE : Maule , Brunoy
OUEST : Bégard, Quimper, Routot, Laval, Portiers, Saintes, Chatellerault, An-

goulême, Lorient, La Roche-sur-Yon.
CENTRE : BLois, Vierzon, Le Puy, Monistrol-sur-Loire, Saumur, Chartres, Bre-
tenoux, Clermont-Ferrand.

SUD, SUD—OUEST : Salon-de-Provence, Aix-en-Provence, Le Caylar-Lodève,
Hyères, Montpellier, Périgueux, Antibes, Tournon, Beaucaire, Pays Basque,
Sainte-Affrique, La Seyne-sur-Mer, Nice-Cannes.
RHÔNE-ALPES : Thonon-les-Bains, Chambéry, Grenoble, Bourg-de-Péage,
Romans,

CORSE : Ajaccio.
GUADELOUPE : Gourbeyre.

PERMANENCES DES GROUPES F.A.
Groupe de Noyon : permanence le 1" jeudi du mois, sous-sol de la mairie de
Noyon, de 20 h 30 à 22 h 30 environ.

Groupe Michel Bakounine : permanence tous les vendredis de 20 h à 21 h, Mai¬
son des syndicats, salle n° 2, 2, rue Tréville, 17300 Rochefort.
Groupe Région toulonnaise : le samedi de 13 h 30 à 18 h, au centre d'étude et

de culture libertaire, cercleJ. Rostand, rue Montébello, Toulon.

Groupe de Rennes : le mardi à partir de 20 h à la MJC La Paillette.
Permanences FA d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h, à la librairie La Tête

en Bas, 17, rue des Poëliers à Angers.
Groupe de Marseille : le samedi de 14 à 17 h, 3 rue de la Fontaine de Caylus,
13002 Marseille.

Groupe du Havre, Jules Durand/L'entraide : Pour tout contact, écrire à ADIR,
1, rue de Neustrie, 76660 Le Havre.

Groupe du 11e : permanence à Publico, 143, rue Amelot, 73011 Paris, tous les
mardis de 10 à 13 h.

Groupe d'Amiens : permanence tous les mardis de 19 à 20 h, salle Dewailly,
80000 Amiens. Germinal c/o BP. 7, 80330 Longueau.
Groupe Nestor Makhno de Saint-Etienne : tous les lundis à partir de 19 h 30,
salle 13 bis CNT-LP, Bourse du Travail, cours Victor Hugo à Saint-Etienne.
Groupe « Soleil noir » de Cadillac : tous les samedis de 14 à 19 h, 26, rue de Branne

a*Cadillac (salle de l'ancien CES).

Groupe Eugène Varlin : petite salle du patronnage laïc, 72, avenue Félix Faure,
(13'), métro boucicaut, tous les mercredis de 19 à 20 h.

Groupe « les temps nouveaux » de Brest : permanence le 3' samedi du mois,
de 10 h à 12 h, au Centre social de Pen Ar Creach, rue du professeur Chrétien.
Groupe Fresnes-Antony : le samedi de 10 à 19 h et le dimanche de 10 à 13 h,
au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, tél. : 668.48.38.
Liaison Blois : permanences le jeudi de 18 à 22 h, 24, rue Jean de la Fontaine,
apt 37, Blois — 74.26.02.

Groupe d'Anizy-le-Château : tous les samedis de 10 à 12 h à leur table de vente

sur le marché de Soissons, et les lundis ù partir de 20 h au local « Salle communau¬
taire du Moulin de Paris », 02000 Merlieux (tél. (23).80.17.09).
Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 à 19 h et le samedi de

14 à 17 h, en son local, 7, rue du Muguet à Bordeaux.
Groupe Voline : 26, rue Piat, Paris 20'. Permanences les 1" et 3' jeudis de chaque
mois, de 19 à 20 h 30. et samedi sur rendez-vous.

Groupe Proudhon de Besançon : 77, rue Battant, les mercredis et samedis de

16 h à 19 h.

Groupe d'Aubenas : de 10 h à 12 h, sur lè marché d'Aubenas, au cours de la
tenue de la table de presse.

Groupe Louise Michel : permanence chaque mardi, à 20 h, au local du groupe,
10, rue Robert Planquette, 73018 Paris.

Groupe de Beauvais : permanence le 1" mardi du mois, de 19 h à 21 h, salle
de la Tour, Soie Vaute, 63000 Beauvais.
Liaison d'Ai^-en-Provence : permanence tous les mercredis, de 14 à 17 h, dans
le hall de la faculté de Lettres, au cours de la tenue de la table de presse.

Pour toute prise de contact, n'hésitez pas

à écrire aux R.I., ou bien venez à la

PERMANENCE DES RELATIONS INTÉRIEURES,

le samedi, de 14 h 30 à 18 h, au 145, rue Amelot,

Paris 11e (m0 République), tél. : 805.34.08.

POLOGNE
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

LIBÉRONS
ROGER NOËL

CONTRE LA DICTATURE MARXISTE

ET L'ALIÉNATION DE L'ÉGLISE
.POUR UNE SOCIÉTÉ LIBRE

SANS CLASSE, NI ÉTAT.

OFÉDÉRMÏON/4NAR(ANARCHISTE

Affiche éditée par les Relations inter¬
nationales. Prix : 5 F l'unité ; 0,90 F
à partir de 10 exemplaires. Format :

56 x 96.

COMMUNIQUÉS

• Les compagnons de la région du
Haut-Doubs intéressés par la pro¬

pagande libertaire peuvent écrire aux

RI qui transmettront à la nouvelle liai¬
son.

• Le groupe A. Camus de Toulouse
demande aux libertaires du Sud-Ouest

intéressés par les actions de la
FA d'envoyer leurs coordonnées aux

RI afin de pouvoir les inviter à une

réunion d'information qui se tiendra à
Toulouse.

• Le groupe libertaire de Moulins
vient de réaliser un montage sonore

intitulé : Le Mouvement libertaire

dans l'Allier au début du siècle.

Cette cassette, présentée sous forme
d'une conversation, n'en est que plus
attrayante (durée d'enregistrement :

environ une heure). Elle peut-être com¬

mandée à « Association pour une cul¬
ture libertaire », BP 49, 03400 Yzeure,
en joignant un chèque ou un virement

postal de 50 F (port compris) au nom

de l'association.

• Bientôt une feuille d'expression liber¬
taire dans le Nord-Pas-de-Calais. Les

groupes de Lille et de Valencienne
demandent aux camarades susceptibles
de les aider dans la rédaction et la

diffusion de cette feuille de bien vou¬

loir les contacter par l'intermédiaire des
RI.

• Dans la Somme, le mouvement

anarchiste n'est actif que dans une

grande ville : Amiens. De nombreux

groupes ou liaisons doivent se créer dans
tout le département, ou du moins dans

chaque ville importante. Dans cet es¬

prit, une liaison « Est de la Somme »

vient de se créer dans le but de créer

et de coordonner une activité libertaire

autour des villes Péronne et Roisel.

Anarchistes, libertaires et sympathisants
de cette région, prenez contact avec

la liaison par l'intermédiaire des Re¬
lations intérieures de la F.A. ou du

groupe anarchiste d'Amiens (FA).

• Une liaison vient d'être créée dans

les Yvelines et plus précisément à
Mantes-la-Ville. Tous les sympathisants
intéressés peuvent prendre contact

par l'intermédiaire des R.l. Collages et
ventes du ML régulièrement.
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PARIS

Affiche gala. Prix : 5 F l'unité ;

0,95 F à partir de 10 exemplaires.
Format : 90 x 61.

ONDESV

RADIO 4L
LIBERTAIRE
89.5 MHzET
FEDERATION ANARCHISTE

Affiche de Radio-Libertaire.

Prix : 0,95 F l'unité à partir de 10

exemplaires. 5 F l'unité au-dessous de
10 exemplaires. Chèques à libeller
à l'ordre de Publico.

ANGERS

Le lundi 8 novembre à 21 h,
sur Radio-Gribouille (95,15 MHz),
émission sur L'éducation liber¬

taire, par Patrick, militant du

groupe d'Angers.

Le groupe Eugène Varlin or¬

ganise une discussion sur l'avor-
tements et les problèmes qui s'y
rattachent, le mercredi 27 octo¬

bre, petite salle du patronage
laïc, à 19 h, au 72 avenue Félix

Faure, Paris-15e.

PARIS

Les groupes Varlin et Louise-
Michel de la FA continuent

leur série de cours de forma¬

tion. Le premier se tiendra au

10, rue Robert-Planquette, Paris
18e ; le second au 72, avenue

Félix-Faure (Paris-15e), à 20 h.
Les thèmes abordés seront :

-

réformes et révolution, le mardi
9 novembre.

- l'outil révolutionnaire, le mardi

16 novembre.

TOULON

Le groupe Région toulonnaise
organise le samedi 30 octobre,
à l'université de Toulon-la-Garde,

à l'amphi 400, à partir de 20 h,
une soirée avec : Marge, Urban
Blues, 122' Sous-Sol et Paroles

et Musique.
Stands, buvette. Participation :

15 F.

SEBASTIEN FAURE

LA LIBERTE

La liaison Bas-Rhin de la Fédération

anarchiste a réédité La Liberté de Sé¬

bastien Faure. Cette brochure est en

vente à Publico au prix de 9 F l'unité.
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le monde libertaire activités propagande

enbreLenbref..

• Après l'accord concernant
l'ouverture des établissements

scolaires à l'armée entre

le ministre de la Défense — Hernu —

et le ministre de l'Education

nationale — Savary —,

L'Union pacifiste s'inquiète
de la militarisation de l'école

qui constitue une nouvelle
et angoissante menace

pour notre avenir à tous,
pour la paix, pour la vie ;

l'école doit aider l'enfant à devenir

un citoyen du monde déclare l'UPF
qui affirme sa détermination
à s'opposer à cette emprise
de l'armée sur l'enfance.

• Un postier, facteur à Paris 12,
a été licencié pour la raison suivante :

« Propreté douteuse,
médiocrité flagrante ».

L'ensemble du personnel de Paris 12
se demande encore pourquoi
il est licencié.

Il s'est mis en grève jeudi 21 octobre
et s'est rendu au ministère

pour demander des explications
et exiger sa réintégration.
Christian Pociello est la victime

de cette injustice. Le seul reproche
officiel qui lui est fait :

des retards — mais qui n'en a pas

dans une profession où l'on prend
le service chaque matin à 6 h 30,
en se levant à 4 ou 5 heures.

Voilà trois ans que

certains petits encadrants
jusqu'au directeur régional,
en passant par le receveur,

s'acharnaient sur lui.

• Le groupe Geronimo
— qui lutte contre la conscription
et l'embrigadement
et pour l'élaboration d'un dossier
contre la militarisation

de la recherche — tient

des réunions : le premier jeudi
de chaque mois, à 20 h 30,
à la salle n° 1 de la Bouvêche,

à Orsay, et le troisième jeudi
de chaque mois, à 20 h 30,
à la salle des « Petits Castors »

de la Maison pour Tous
de Courdimanche aux Ulis (91).

• La représentativité
du Syndicat de lutte cfUsinor-Dunkerque
(SLT), créé en 1981
par des dissidents de la CGT
et de la CFDT, n'a pas été reconnue

par le tribunal de Dunkerque.
La CGT et la CFDT s'étaient jointes

à la direction d'Usinor

pour contester la représentativité
de la SLT et la désignation

de son secrétaire

comme représentant au
comité d'hygiène et de sécurité.

EN VENTE A PUBLICO

Bandes dessinées

En avant vers de nouvelles aventures (dix années de luttes po¬

pulaires 70-80) 50 F

Dessins humoristiques
L'Assiette au beurre 40 F

La Coupe déborde Videla ! 10 F

Journaux anciens — Revues

Crapouillot mars 66 (élections présidentielles) 6 F
Crapouillot juillet 65 (le 14 juillet inconnu) 6 F
Quelques études sociales, Docteur Pierrot 10 F
Les Bulgares parlent au monde 4 F
L'URSS, Zemliak io F

Livres

Articles politiques, Malatesta 10 F
Mémoire de prison d'un anarchiste, Berkman 15 F
La Révolution par les Cosaques, Cœurderoy 75 F
La Révolution espagnole, Bolloten 20 F
Testament phonographe, Léo Ferré 45 F
Nestor Makhno, Alexandre Skirda 110 F
Kropotkine, Fernand Planche 30 F
L'Imaginaire subversif : interrogation sur l'utopie 60 F

ÇA NE GAZE PAS
CHEZ FAURISSON

COUCOU I le revoilà. Ilrevient même à pleins

gaz, le distingué profes¬
seur Faurisson. Dans une lettre

aux Nouvelles Littéraires (n° 2856
du 7 octobre 1982), il nie avoir
affirmé que les camps de con¬
centration n'ont jamais existé (ce
qui est exact). Et, une fois cette
rectification faite, il en profite

pour apporter cette précision qui
vaut son pesant de « Cyclone
B 2 » : « Mes recherches, tout

comme celles d'un grand nombre
d'auteurs révisionnistes français

ou étrangers, m'ont conduit à
nier l'existence, dans les camps

nazis, de « chambres à gaz »

homicides (à ne pas confondre
avec les fours crématoires qui,
eux, ont existé). Il a existé aussi
des chambres à gaz de désinfec¬
tion : Gaskammer, Begaseungs-
kammer, Endausungskammer... ».

Ben voyons 1 II ne s'agissait
que d'innoffensives chambres de
désinfection ; il se tue à vous le
dire. Leur existence n'était donc

due qu'à un louable souci de
salubrité. N'est-ce pas grâce à
ces fameuses « chambres de dé¬

sinfection » que plusieurs millions
d' « infectés » ont été propre¬

ment nettoyés ?

A.P.

ÉDITORIAL

Cy EST le 1 " novembre que doit s'effectuer la sortie dublocage des prix et des salaires. Est-ce à dire qu'on
va revenir à la situation antérieure de liberté totale

pour la fixation des prix par les entreprises et la fixation des
salaires par la négociation des conventions collectives entre
patrons et syndicats ? En fait, les prix et les salaires ne seront
plus bloqués, mais leur progression sera surveillée et encadrée
sévèrement. La liberté sera donc totale... dans le cadre des
limites décidées par le gouvernement !
On peut s'interroger sur la valeur d'une telle nuance, comme

on peut s'interroger sur ce fameux « système Delors » qui, pour
combattre l'inflation, a imaginé que les salaires cessent de
suivre l'évolution des prix, c'est-à-dire — tout le monde l'a
parfaitement compris — que s'effectue une baisse du pouvoir
d'achat pour tous les salariés, avec la promesse qu'un réajus¬
tement aurait lieu le cas échéant au plus tôt fin 1983.
Aussi la reprise des négociations salariales n'est-elle qu'un

marché de dupes proposé aux syndicats. Après leur avoir
permis de négocier le recul social que constitue le renfloue¬
ment des caisses de l'assurance chômage et de la Sécurité
sociale, le gouvernement leur propose maintenant de signer
des accords salariaux qui ne peuvent qu'entériner une baisse
sérieuse du pouvoir d'achat, puisque l'application de l'échelle
mobile ou de tout autre système d'indexation est interdite.
Combien de syndicats accepteront de signer des accords

aussi néfastes ? Il est à souhaiter qu'aucun ne s'y risquera, et
cela est probable dans le cadre des propositions gouverne¬
mentales actuelles, même si c'est pour des raisons bien dif¬
férentes suivant les centrales. Selon toute vraisemblance, le
gouvernement sera donc bien obligé de lâcher quelque chose.

Le ministre de la Fonction publique a proposé l'institution
d'une clause de sauvegarde pour fin 83 ; la direction d'EGF
a fait de même. Mais pour obtenir un accord assez large
garantissant la paix sociale pour un an, le gouvernement devra
aller plus loin. Il sera en effet difficile d'en rester aux 3% d'aug¬
mentation au 1" novembre, alors que dans le même temps
l'Etat autorise un certain nombre d'entreprises à augmenter
leurs prix de 4% et plus.
Peut-être s'inspirera-t-on de l'exemple de la FNAC où un

accord a été conclu, après une grève massive de plusieurs
jours, prévoyant, outre la clause de sauvegarde, des augmen¬
tations différenciées ( + 5,4% au bas de l'échelle, rien en haut)
qui permettent de maintenir le pouvoir d'achat des plus dé¬
munis tout en sauvegardant le principe d'une augmentation
minimum de masse salariale.

Une telle sortie du blocage permettrait de sauvegarder
l'essentiel des acquis, mais sans poser la véritable question
qui est de s'en remettre une fois de plus aux promesses du
gouvernement à une échéance assez lointaine. Cela suppose
également que les confédérations ouvrières parviennent à une
entente minimum pour réaliser une démonstration de force
début novembre, car ce ne sont pas les grèves qui se dérou¬
lent depuis le début du mois d'octobre en ordre dispersé qui
vont faire fléchir le pouvoir. Et c'est bien sur cette unité peu
probable sinon impossible que le gouvernement peut s'appuyer.
A ce niveau-là au moins, il joue sur du velours...

• Le 11 octobre 1982,

à six heures du matin, l'hôpital

Esquirol à Saint-Maurice,
s'est mis en grève pour

les raisons suivantes :

- création de 235 postes d'agents

indispensables dans la situation
de pénurie chronique en personnels
de cet établissement ;
- maintien de la semaine d'hiver

dans son intégration acquise au prix
des luttes syndicales de 1968 ;
- titularisation de tous les auxiliaires

ayant un an de service, certains
attendant cette régularisation
de leur emploi depuis 14 ans !
(Information communiquée par

l'intersyndicale CGT/CFDT-FO
de l'hôpital Esquirol).

• La pensée libertaire s'exprime
toujours le vendredi, de 20 h à 21 h
sur Radio-Village, 97,2 MHz

(région des Ulis).
le 29 octobre : spécial comique ;

le 5 novembre : le féminisme.

Des militants de la F.A.

participeront à ces émissions.

• Le groupe libertaire liégeois

organise le 30 octobre 1982
une fête au foyer des étudiants

étrangers à Liège.
Serge Utgé-Royo donnera
un récital. Des stands seront tenus

par l'Alliance libertaire,
le Groupe des artisans libertaires
autonomes,

entre autres.

Squatt

NON AUX EXPULSIONS !

DANS le 19' arrondissement de Paris, à l'encontre d'un juge¬ment accordant un délai de deux mois aux occupants, les lo¬
caux du CAFE associatif du quai de la Marne ont été rasés.

Dans le 20% bien qu'aucune décision de justice ne leur ait été noti¬
fiée, les habitants des immeubles occupés, au 19 et au 21, rue des
Couronnes, ont été expulsés et les locaux rendus inhabitables.
Vilin. Bisson. Palikao. Couronnes, quai de la Marne, rue de l'Est,

toujours le même scénario : réveil brutal au petit matin, quadrillage
du quartier, expulsion manu-militari des occupants, vandalisme, dis¬
persion, destruction et vol d'effets personnels des habitants.
Alors que tous les jours nous avons droit au baratin officiel sur

le logement social et la vie associative, les expériences pratiques sur
le terrain, dans la mesure où elles redéfinissent le champ social, s'ex¬

posent automatiquement à la répression.
Nous n'avons pas attendu les sociologues du PS pour assurer notre

prise en charge : la critique globale de nos conditions d'existence
(travail forcé, manque de fric, ennui, isolement, flicage) nous a ame¬
nés à une réappropriation collective de l'habitat comme condition
essentielle de l'auto-organisation et de la recherche collective d'un
autre mode de vie. En effet, dans les locaux occupés dans diffé¬
rents quartiers de Paris, ont été créés des lieux de rencontres, d'as¬
sociations, des cafés, des ateliers, des concerts, des journaux... Au¬
tant d'initiatives étouffées par les médias et dénaturées par le pou¬
voir.

QUI A PEUR DES SQUATTS ?
Les spéculateurs immobiliers car le développement des occupations

d'immeubles met sérieusement en danger leurs intérêts et leurs ma¬

gouilles.
L'Etat, car notre conception de la vie associative s'oppose au ren¬

forcement du contrôle social, qui place les individus dans une situa¬

tion d'assistés passifs et résignés.
Face à la répression qui s'abat chaque jour sur les squatts, nous

avons tenu à informer les gens sur notre vécu quotidien de deux fa¬
çons. Premièrement, par une manifestation le vendredi 15 octobre ;
deuxièmement, par la tenue prochaine d'une réunion publique à
laquelle la presse est invitée à se rendre (le 30 octobre, à 14 h, au
67, rue des Cascades, dans le 20').
Mais revenons à la manifestation qui rassemblait trois cents per¬

sonnes. Le chiffre représente un certain succès puisque depuis l'épo¬
que « heureuse » du 14, rue Losserand, aucune solidarité ni rassem¬
blement n'émanait des squatts. Fort de ce nombre, à travers les rues
du 20', nous nous sommes rendus sur le lieu d'un ancien squatt rénové
par la ville de Paris en faveur des « artistes » (y'a des crapules
partout), dans le but d'occuper symboliquement ce lieu. Il va sans dire
que la manifestation était suivie de près par d'importantes forces de
l'ordre, venues dans le but d'en découdre et de passer leur haine sur les
« déviants » de l'ordre social existant. Après une occupation d'une
demi-heure, nous avons dû évacuer l'immeuble sous une pluie de
pavés, grenades lacrymogènes, matraquages, vols d'affaires. Résultat :
vingt interpellations et garde à vue de 24 h dans différents commis¬
sariats, avec fichage, photographie, tout ceci dans une complète
illégalité (la mode est au fichier). Deux personnes étaient déférées
ensuite au Parquet, samedi soir, puis passées en flagrants délits
lundi matin, à la 23' chambre, sous le chef d'inculpation : dégra¬
dation volontaire de biens immobiliers. Humour de la justice ou reste

pitoyable d'accusations mensongères ? Toujours est-il que la baucruche
s'est dégonflée après la délibération du tribunal : cinq cents francs
d'amende pour l'un, et deux mois avec sursis pour 1 autre.
La destruction de nos espaces de vie n'étouffera pas nos exigences,

mais nous les exprimerons à chaque fois avec plus de détermination.
François
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CORAL:

OÙ EST LE SCANDALE ?

DÈS le mercredi 13 octobre, les charognards de la presseà scandale et à leur traîne les quotidiens régionaux et
nationaux se sont emparés de 1' « affaire ». De « la rumeur

du Coral », on passe à « Scandale à Aimargues », « Que faisait-
on faire aux petits handicapés du Coral ?» ou encore « ignobles
Ballets bleus ! Des personnalités politiques impliquées », titres
qui donnaient le ton de la presse bien pensante. L'enfance
la folie, le sexe, trois sujets en or pour les journaleux en man¬

que de scandale. La curée autour du Coral et de .Sigala
fut déclenchée avec une foudroyante rapidité.
Affaire de mœurs : sur un simple dénonciation, on in¬

culpe trois animateurs d'un « lieu de vie » : Claude Sigala (1),
Alain Chiapello et Jean Noël Bardy pour « attentat à la pudeur
sans violences sur mineur de moins de quinze ans et incitation à
la débauche ».

Si le dossier d'accusation est, le passé de Jean Claude Krieff
le dénonciateur de l'affaire est assez chargé. En effet, il est
bien connu des «lieux de vie », où il n'a pu se faire accepter
comme éducateur, ses abus de confiance répétés lui valurent
d'être rejetés chaque fois. Les accusations qu'il porte aujourd'hui
contre les animateurs du Coral semblent dictées par un es¬

prit de vengeance.

Quelques jours plus tard, trois autres personnes viennent
s'ajouter à la liste, parmi lesquelles René Shérer, professeur de
philosophie connu pour ses écrits sur l'adolescence.

Mais qu'est-ce que le Coral ?
Une maison qui s'ouvre sur la terre, les vignes, entre

Nîmes et Montpellier. Sept enfants, avec leurs différences

y vivent avec cinq adultes. Ces différences, ce sont des en¬

fants en difficulté : autistes, psychotiques, ou autres... Les
animateurs de ce lieu ont touché de près la réalité des
lieux d'enfermement (H.P., I.M.P., C.A.T. et autres).

Devant les carences de ceux-ci, ils ont voulu vivre des

rapports différents entre adultes et enfants. Ils vivent 24 heures
sur 24 ensemble, sans barrièrres , sans murs, sans drogues
thérapeutiques au milieu des adultes , aimés par eux.

Lorsque l'affaire a éclaté, les « lieux de vie » étaient
sur le point de signer une convention spéciale avec le ministère
afin de régulariser leur situation.

Vu le curieux retentissement donné à l'affaire, ce n'est pas seu¬
lement le Coral qui est impliqué, c'est aussi tous les « lieux de vie »,

et à travers eux les expériences alternatives dans leur ensemble.
Le véritable scandale, c'est la cabale déclenchée autour de cette

affaire, et l'inculpation de six personnes, sur un dossier où il n'y a
aucune preuve tangible.

Qu'est-ce qui dérange tant, pour que les « lieux de vie » soient
attaqués ? Qui a intérêt à se servir des accusations de Jean-Claude
Krieff ? Assisterait-on à un règlement de comptes entre la droite
et le PS par Coral interposé ?

Des comités de soutien se sont constitués dans de nombreuses

villes de France, pour exiger la libération des animateurs et la ré¬
habilitation des lieux de vie. Nous nous devons de défendre les

inculpés.
Affaire à suivre...

Carolina (groupe de Béziers)

(1) Auteur de Visiblement je vous aime. A participé à la rédaction de Hé !

Mouvances, un livre sur les lieux de vie.

Démographie et politique

Remboursez

LE Conseil des ministresannonçait le 21 octo-

tobre le remboursement

de l'interruption volontaire de
grossesse par la Sécurité sociale.
En attendant son acceptation par
les deux chambres, cette mesure

vient clore une série de volte-

face politiciennes. Souvenons-nous

l'engagement électoral de Mitter¬
rand, la promesse en septembre
81 d'Yvette Roudy, celle du 8
mars de Mauroy, la déclaration
en août de Bérégovoy, lequel
arguant des raisons financières
et spirituelles remettait à plus tard
tout remboursement. D'où des

tollés de protestations dans les
mouvements féministes, syndi¬
caux, et jusqu'à certains godil¬
lots du Parti socialiste. Un son¬

dage relançait le débat. N'indi¬

quait-il pas qu'une majorité de
femmes était favorable au rem¬

boursement de l'IVG ? Élections

municipales obligent, le gouver¬
nement renversait la vapeur et
accouchait d'un projet : rembour¬
sement de l'IVG par la Sécurité
sociale avec comme application
—

comme pour toutes les opé¬
rations chirurgicales — d'un
ticket modérateur restant à la

charge des intéressées.
Et les sous ? Pour ne pas frois¬

ser ceux qui avaient trouvé, aux
dires de Bérégovoy, qu'il était
immoral de voir leurs cotisations

servir à payer des avortements,
ce sera l'Etat qui assurera le
financement, en procédant à des
versements globaux aux régimes
de la Sécurité sociale. Ce trans¬

fert du budget de l'Etat devra
donc être soumis chaque année
aux caprices, moraux et finan¬
ciers, des députés et sénateurs.
Ainsi, l'avortement, qui n'est

ni un but ni un moyen, mais
avant tout un échec dans la con¬

traception, reste tributaire du
manque de centres IVG, du mau¬

vais vouloir des médecins et,

chaque année, des états d'âme

parlementaires.
Le changement s'installe, quoi 1

Groupe FRESNES-ANTONY

LES Etats européens vien¬nent de confronter leur

politique démographique
lors d'un colloque au Conseil
de l'Europe à Strasbourg. Au¬
tant dire qu'il s'agissait surtout
d'échanger les recettes pro-na-

talistes pratiquées par chacun
d'entre eux afin d'obtenir la

plus grande « efficacité ».

La statégie de l'Etat français
a ravi tous ses collègues. A tel

point qu'elle est devenue une

sorte de modèle en la matière.

En effet, le « millésime » 80

des naissances a été le meilleur

depuis 1974 (huit cent mille nais¬
sances), et il semblerait que ce

ne soit qu'un début...
Il est certain que dans ce

domaine comme parmi tant d'au¬
tres, l'ascension de la gauche
à la tête de l'Etat n'a fait que

perpétuer l'action nataliste en¬

gagée par ses prédécesseurs :

prestations familiales, prêts aux

jeunes ménages, allocations pré¬
natales et post-natales, com¬

pensation des frais de garde,

complément familial. Ce sont les
rares prestations sociales à être
revalorisées (1) ou du moins

maintenues.

A cela, il convient d'ajouter
l'effort de propagande nata¬
liste diffusée par tous les mé¬
dias (2) sous l'égide de M. Grand-
jeat, directeur de la population
(service rettaché au ministère

des Affaires sociales) qui étudie
minutieusement avec une ar¬

mada de technocrates les causes

de la dénatalité : sociales, psy¬

chologiques, culturelles, poli¬
tiques, etc., ainsi que les réper¬
cussions sur les citoyens des

campagnes suscitées (3).
Cette tactique pronataliste est

une aberration sociologique dans
le sens qu'il ne peut être ques¬

tion d'une progression illimitée
de la population mondiale en

regard des ressources alimen¬
taires, entre autres, que recèle
le globe. Néanmoins, l'inter¬
vention de l'Etat dans le domai¬

ne démographique procède de
son propre intérêt. Passant de
la pronatalité à la limitation par¬

tielle ou totale des naissan¬

ces (4), il choisit la tactique

susceptible de maintenir son

hégémonie sur son stock de
matière humaine, taillable et cor¬

véable à merci, au sein de l'éco¬

nomie de profit qui l'engendre.
Jean-Denis

(liaison Bas-Rhin)

(1) A deux reprises par l'Etat socia¬
liste.

(2) Une des dernières en date con¬

cerne une pub télévisée pour les écono¬
mies d'énergie associée à l'utilisation d'une
femme enceinte ; pour les démocrates
en herbe, il convient de noter que cette

pub est illégale car elle associe deux
sujets de publicité dans un même spot,
ce qui est en contradiction flagrante
avec les cahiers de charge de la SFP.

(3) D'où un fichage généralisé et une

dynamique de recherches des données.
A cet effet, il faut savoir que les for¬
mulaires à remplir pour obtenir des al¬
locations pré et post-natales sont partie
prenante de cette stratégie de mise en

fiches.
(4) Voir les campagnes de stérilisation

en Inde et les contraintes anti¬

natalistes en Chine.

Gare à vous, garde à vous :

L'ARMÉE EST PARTOUT !

NOS socialistes, en bons militaristes qu'ils sont, en la per¬sonne de M. Mitterrand et de M. Hernu, ont rendu hom¬

mage à la Grande Muette, le vendredi 15 octobre, et ce

au travers d'une visite qu'ils ont effectuée au camps de Canjuers
(Var). Ceux-ci ont assisté à une démonstration de matériel et à

une revue des troupes, le clou de la journée étant la simulation
de la mise en oeuvre de l'arme nucléaire tactique, le tir inerte du
missile « Pluton » (tout un programme I). Mais cette visite avait un
air de commémoration, celle des vingt ans d'existence de ce camp

qui fut créé en octobre 1962. Les agriculteurs qui vivaient sur ces
terres furent expropriés pour cause d'utilité publique (sic), et ce sans

ménagement. Les terres furent ainsi volées par l'armée.
Voici quelques chiffres sur ce camp de Canjuers qui se veut le

polygone de tir le plus important d'Europe : longueur 37 kilomètres,
largeur 10 kilomètres, soit 35 000 hectares. Une permanence de
2 500 militaires qui manœuvrent, ce qui ne va pas sans poser de
problèmes aux populations, et ce au travers d'axes routiers encom¬

brés, de bruits d'hélicoptères et de canons, etc.

L'armée, dans le Var, c'est aussi la marine avec 25 000 hommes,
l'armée de terre avec 7 500 hommes, et les différents arsenaux

employant 11 000 personnes. Le Var : un département où l'armée
est omniprésente ; une raison de plus, pour notre survie et notre

émancipation, de lutter contre la militarisation.

Bruno

(groupe Région toulonnaise)
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Bureautique, informatique
la « révolution »

L! OMBRE. du SICOB à peine évanouie, une « information »continue de se développer qui montre une nouvelle fois
l'incurie des moyens de communication. On passe de la

machine qui sauvera l'humanité au monstre qui la dévorera et cela,
bien sûr, sans que la place du travailleur de bureau dans le cir¬
cuit soit pensée. Alors, essayons d'y voir clair.

La technique

Il y a une dizaine d'années, le matériel informatique et de bu¬
reau a commencé à s'orienter vers l'automatisation et la miniatu¬

risation. Le travail de bureau s'est parcellisé davantage, mais sur¬

tout, de jour en jour, le contrôle par le travailleur de son propre

travail lui a échappé, causant de nombreux cas de refus ou de rejet
des techniques nouvelles. Il faut reconnaître que le patronat s'y
est entendu pour créer une nouvelle race de prêtres du nouveau

dieu « Machine », utilisant les mêmes méthodes de maîtrise du lan¬

gage (Cobol ou autre), s'entourant d'un jargon propre (nouveau latin)
et semblant faire la pluie et le beau temps,. Mais aujourd'hui, la

technique bat en brèche leur pouvoir, car la machine, si elle n'est

pas devenue intelligente, « elle ne le sera jamais », n'a plus besoin
d'eux. En effet, en attendant qu'elle réagisse à la voix humaine
(en prototype), elle accepte déjà de parler notre langage — de vous

et moi (anglicisé) — ce qui, d'ailleurs, n'est pas sans poser des pro¬

blèmes à nos dirigeants, car il va falloir penser à la sécurité de l'in¬
formation. En effet, imaginez que vous puissiez savoir combien

gagne votre chef de service qui pleure misère à longueur d'années.
Alors, pour nous, militants syndicalistes ou autres, que devons-

nous faire devant cette arrivée en masse : refuser et laisser le

patronat agir à sa guise ? Ou essayer de comprendre, d'agir et de
maîtriser une technique qui, de toute façon, pourra s'avérer utile

pour l'avenir en luttant, bien sûr, pour que ce soit nous, travail¬
leurs, et nous seuls qui en ayons le contrôle.

Sous-logement ou nouveau taylorisme ?

Les bureaux actuels sont organisés hiérarchiquement sur les bases
de la circulation de l'information regroupée en trois catégories :

les projets et décisions, les tâches routinières et les actions élé¬
mentaires. La bureautique se propose ni plus ni moins comme but,
si ce n'est la suppression des deux dernières, tout au moins leur
diminution. Mais bien sûr, ils n'ont pas pensé que les « OS » (se¬
crétaires, comptables, perfos, etc.) auraient peut-être un jour envie
de faire des projets et de prendre des décisions (en autogérant
par exemple). Cela ne leur a pas effleuré l'esprit. Or, la bureau¬
tique vient chambouler tout cela. La secrétaire, si elle a le code
nécessaire, pourra connaître en lecture directe l'ensemble des te¬

nants et aboutissants de son travail, pas question ! Alors, un code
entrée (pour le travail de nourriture) pour le « petit » personnel et
un code sortie pour les « décideurs » ? C'est à ce niveau et
à celui des logiciels (j'y reviendrai plus loin) que nous devons inter¬
venir. La machine, intrinsèquement, n'est pas une ennemie de l'hom¬
me. Seule la façon de s'en servir le devient. Tout le pouvoir au

travailleur (sur son outil de travail, bien sûr, pas sur les autres

travailleurs), d'accord ; mais ne laissons pas celui-là passer. Nous ne

devons plus, nous, petits bureaucrates, accepter d'être les servi¬
teurs de quelques technocrates. Ils ne peuvent se passer de nous ;
mais nous, si nous maîtrisons la technique. Oui, et cela leur fiche
une trouille bleue. La démultiplication des tâches, la parcellisation

sont leurs armes. Sachons nous forger la nôtre. Mais ce n'est pas
en refusant « toute » forme d'informatisation que l'on y arrivera,
mais au contraire par une formation à ces nouvelles techniques.
Dégonflons les baudruches de la machine, ne nous prosternons pas
devant la bécane (terme informatique), mais utilisons-la à notre pro¬

fit et à la révolution, pourquoi pas ?

Le défit des logiciels

La miniaturisation, le langage simplifié ont fait apparaître l'impor¬
tance de la mise en place et de la maintenance (70 à 80%
du coût d'exploitation) du matériel informatique (données et traite¬
ment). C'est à ce stade, je pense, que nous devons intervenir, car
c'est au niveau de la mise en place que l'on peut devenir soit
les exécutants, non pas de la machine, mais des « chefs » qui l'utili¬
sent ;'soit les maîtres de notre propre connaissance. Il faut, pour
s'en convaincre, lire l'innombrable presse traitant de la « sécurité »

de l'information, de la « perméabilité » des systèmes, etc. Ce que

craignent nos exploiteurs, ce n'est pas que nous refusions de nous
servir de I' « outil informatique », mais bien que l'on s'en serve

contre eux, remettant en cause le pouvoir. Il faut aussi noter que
c'est à ce niveau qu'intervient le combat pour les conditions de
travail. Même si les écrans ne sont pas les monstres qu'une cer¬

taine presse dépeint, ils créent pour le travailleur des nuisances
(troubles de la vue, mal de dos, fatigue nerveuse) ; il faut se battre
pour garder la maîtrise des conditions de travail (pauses fréquentes,
locaux appropriés, éclairage correct). L'homme n'est pas esclave
de la machine, il lui reste l'arme ultime contre elle : la débran¬
cher (forme informatique de la grève). Exigeons de participer, nous,
« petit » personnel, d'être partie prenante de la mise en place des
systèmes bureautiques, ne laissons pas faire ceux qui savent. Ils
ne tiennent aucun compte du facteur humain que nous représen¬
tons. Faisons-les descendre du concept abstrait où ils nous ont
placés sous le beau terme d'« exécutants ». On exécutera ce que
l'on voudra, comme on le voudra.
Pour nous, qui travaillons dans les bureaux, la révolution passe

par la maîtrise de notre outil de travail. Tout comme pour les autres
travailleurs, l'autogestion se fera par la prise en charge par nous-
mêmes de notre outil de travail, dans sa conception, son utilisa¬
tion et dans le but que nous nous serons fixés. L'exploitation de
l'homme par l'homme ne cessera pas par l'exploitation de la ma¬
chine sur l'homme. Derrière la machine, il y a d'autres hommes qui
ont un pouvoir sur elle. C'est contre eux que nous devons lutter,
contre le système capitaliste (d'Etat ou privé) pour y substituer nos
projets présents et futurs. La technique peut être au service de I hom¬
me si celui-ci la maîtrise, au service du pouvoir sron lui abandonne.

J.-C. BARRETTE

(groupe du Havre)

Grève à Air-France Orly

VOILÀ déjà deux se¬maines que nous avons

repris le travail et par¬
mi nous, ceux qui ont lutté pour

l'intégration de saisonniers, une

pensée s'élève comme un slogan :
treize jours de grève, et voilà les
représentants de la CGT du Cen¬
tre Commissariat démasqués !
Pour revenir en arrière, nous

avions remarqué depuis l'avène¬
ment de M. Charles Fiterman,

à la tête du ministère des Trans¬

ports — qui est donc notre mi¬
nistre de tutelle — un certain

changement dans le comporte¬
ment de nos camarades délégués
CGT, surtout les têtes de liste.
Pour tout dire, cela a commencé

par une différence dans la physio¬
nomie, les cheveux sont deve¬
nus courts, les attaché-cases ont

poussé au bout des bras de cer¬
tains. Le langage est devenu
responsable 1 II n était plus vrai¬
ment question de défendre les
revendications des travailleurs,

mais de plus en plus ceux de
la compagnie Air-France. Déjà
l'année dernière à la même épo¬
que, alors que nous avions décidé
(en parfait accord CGT-CFDT)
l'occupation des locaux pour l'ou¬
verture de véritables négociations
sur l'intégration des saisonniers,
nous avions senti une certaine ré¬

ticence des délégués CGT. Et cela
au bout de trois jours d'occupa¬
tion, même pendant les négocia¬
tions, les représentants CGT ont
tenté de se défiler. Mais, à cha¬

que fois, le personnel du centre
les ont remis dans le « droit che¬

min », et la détermination des

grévistes les a obligés à rester
sur la voie tracée par les travail¬
leurs en lutte.

Etant devenus peu à peu les
meilleurs défenseurs des intérêts

de la compagnie, les représen¬
tants CGT du Centre Commissa¬

riat Hôtelier ont pris du galon.
La direction locale leur a ména¬

gé des postes correspondant à
leur désir et peu à peu ils ont
pris beaucoup de poids dans l'en¬
treprise. Nous ne pouvions rester
insensibles à cette prise de pou¬
voir des délégués CGT qui repré¬
sentent plus les intérêts du PC
que ceux des travailleurs.
Nous en avons eu plusieurs

exemples au cours de l'année 82.
L'exemple le plus concret est
la réduction du temps de travail.
(Il faut préciser que nous travail¬
lons en horaire décalé matinée-

soirée-nuit, y compris dimanche
et jours fériés. En gros, nous
avons un week-end libre toutes

les trois semaines).
Les revendications des agents

du centre, par rapport au temps
de travail, étaient majoritairement
le cumul programmé en fin de
cycle, c'est-à-dire un repos sup¬

plémentaire toutes les neuf se¬
maines.

Les délégués CGT ont réussi
avec l'appui de la direction à
imposer au personnel une réduc¬
tion journalière de treize minutes
en fin de service, ce qui s'est
traduit par une augmentation
de la productivité dans les ser¬
vices et une perte de salaires.
En septembre 82, les délégués

CFDT demandent le nombre des

intégrations à travers le cahier de
revendications mensuel. De plus,
les délégués CFDT précisent à la
direction que le personnel est
décidé à ne pas accepter une
nouvelle réduction du temps de
travail (39 h à 38 h au 1er no¬
vembre 82) dans les conditions

proposées par les délégués CGT.
Et de là tout explose le 28 sep¬

tembre, car au cours d'une ul¬
time réunion avec la direction,
au cours de laquelle celle-ci fait

l'amalgame, avec la complicité
des délégués CGT, réduction du
temps de travail/intégrations, afin
de mieux nous noyer dans les
chiffres...

Les délégués CFDT-CFTC-FO
vont une fois de plus informer le
personnel présent. Il est 17 h,
les travailleurs présents prennent
conscience de la situation et déci¬

dent, dans un premier temps,
d'instaurer un rapport de forces
en bloquant la sortie du centre
avec des chariots dans l'espoir de
forcer la direction à négocier le
nombre d'intégrations et de faire
aboutir leurs revendications par

rapport à la réduction du temps
de travail.

A partir de 17 h 30, l'inter¬
syndicale (CFDT-FO-CFTC) ne
laisse plus rien sortir de l'hôtel¬
lerie (en clair, aucun camion
devant ravitailler en repas, bois¬
sons, matériels et ventes les
avions Air-France et compagnies
de la plate-forme d'Orly ne sort).
A 20 h 45, la direction du cen¬

tre quitte les locaux sans un re¬

gard pour les grévistes. Vu leur
attitude, l'intersyndicale décide
de faire évacuer des locaux, le

personnel restant au travail, pour
plusieurs raisons, sécurité des
agents et des biens.
A partir de là, nous sommes

en occupation et nous nous or¬

ganisons dans la grève. Des ca¬
mions remplacent les chariots de¬
vant la sortie, afin de durcir l'oc¬

cupation.
Dès le lendemain, l'hostilité

des représentants CGT à l'égard
de notre action éclate au grand
jour, les tracts commencent à
fleurir dans lesquels on nous stig¬
matise de « pseudo-syndicalistes »,
de mouvements minoritaires, d'ir¬

responsables, d'aventuristes. Les
grévistes, appuyés des délégués
de l'intersyndicale, leur signifient
que nous ne libérerons l'hôtel¬
lerie que si de véritables négo¬
ciations s'ouvrent qui prendraient
en compte les revendications de
l'intersyndicale, c'est-à-dire
quarante-quatre embauches sup¬

plémentaires.
L'après-midi, nous apprenons

que trois délégués CFDT sont
assignée en référé pour le len¬
demain au tribunal de grande
instance d'Evry. Qui a donné les
noms ? Nous ne le saurons ja¬
mais... Nous avons loué un car,

et c'est une forte délégation qui
accompagne les trois inculpés.
L'avocat d'Air-France appuie sa
démonstration sur le fait qu'un
grand nombre d'agents désirent
travailler et il brandit des listes

bien remplies... L'avocat de la
CFDT essaye de convaincre le
juge du bien-fondé de notre ac¬
tion. A 16 h, le jugement tom¬
be : expulsion de trois délégués
et nomination d'une médiatrice.

A 17 h 45, les forces du désor¬
dre se présentent devant l'hôtel¬
lerie en présence de la direction.
Le directeur du transport de¬
mande aux grévistes d'évacuer
les locaux ; nous sommes une

soixantaine présents. Nous lui ré¬
pondons que puisque la police est
là, qu'elle fasse sa sale besogne.
La police pénètre dans la cour

du centre et encercle les grévis¬
tes. A l'extérieur des grilles, une
vingtaine de non-grévistes, en

compagnie des représentants
CGT, assistent au spectacle. Dix
de nos camarades, n'acceptant

Ï>as le verdict, se réfueient sure toit de l'hôtellerie... ÏJn cadre
commence à dégager les camions
sous les invectives des grévistes.
Les CRS remontent dans leurs

cars, vu le petit nombre de non-

grévistes ; le directeur leur donne
l'ordre de rentrer chez eux. Les

grévistes, quant à eux, restent
massés à l'extérieur. Puis, sou¬

dain, s'organise parmi ceux d'en
bas une chaîne de solidarité

pour ceux d'en haut. Deux de
nos camarades ont réussi à s'in

filtrer à l'intérieur de l'hôtellerie

et nous rejoignent sur le toit,
nous apportant des cigarettes.
Ils feront plusieurs voyages,

apportant tour à tour couvertu¬
res, boissons et nourritures.
Il fait nuit, le froid tombe,

en bas ils ont allumé un feu

avec des palettes. La sirène du
mégaphone déchire le silence par
instants.

Le lendemain, samedi, la mé¬

diatrice arrive vers 9 h. Elle prend
note de nos revendications.

Dimanche, nous mettons un

piquet de grève en place dès
5 h du matin.

Lundi, malgré le refus du se¬
crétaire du Comité d'établisse¬

ment — qui est CGT —, nous
investissons le bâtiment du CE

qui est juste en face de l'hôtel¬
lerie. Les grévistes y trouvent
un excellent refuge. Nous votons
la reconduction de la grève
en 24 h. Lundi, dans la matinée,
le premier camion se présente à
la sortie ; le piquet de grève lui
interdit le passage. De nouveau,
intervention de la police.
Du coup, spontanément, les

travailleurs qui étaient à leurs
postes sortent, décidant de ne

pas travailler sous la protection
de la police. La CGT, ne voulant
pas être en reste, décide une grè¬
ve de 24 h. Un instant, l'inter¬

syndicale a cru que les délégués
CGT viendraient nous rejoindre
dans la lutte. Le mardi, la média¬
trice dépose ses conclusions devant
toutes les organisations syndicales.
C'est un constat d'échec ; la di¬
rection refuse de négocier. A 14 h,
la CGT appelle le personnel à
reprendre le travail. Le piquet
de grève est maintenu et aucun
camion ne sortira. L'activité est

totalement bloquée.
Les flics ne reviendront plus,

mais ils seront remplacés par des
militants du PCF venus pour la
plupart de l'extérieur de l'entre¬
prise. Ils sont une trentaine à
harceler le piquet de grève, ten¬
tant de nous provoquer par des
insultes, etc. L'intersyndicale a

multiplié ses démarches tous azi¬
muts : délégations au ministère
des Transports, interpellations de
députés.
Samedi, nous organisons une

fête — d'ailleurs très réussie. La

direction nous informe qu'elle re¬
cevra les représentants des orga¬
nisations syndicales à 14 h 30.
Un espoir naît et les grévistes
votent la lqvée du blocus de l'hô¬
tellerie pour le samedi 9, à 15 h.
Lundi matin, nous apprenons

que trente de nos camarades
ont reçu des lettres de menaces

de la direction.

Le travail a repris à l'hôtel¬
lerie et la réunion de 14 h 30
ne donnera rien, car la CGT
en a profité pour donner un der¬
nier coup de poignard à l'inter¬
syndicale en donnant le résultat
du vote qu'elle avait organisé à
bulletin secret au directeur dù

transport, lequel aura bien du
mal à cacher sa satisfaction.

Depuis, nous avons appris que
huit embauches supplémentaires
ont été faites.

A travers ce mouvement, beau¬

coup de jeunes ont pris cons¬
cience de la réalité du monde

du travail. Ils ont été de bons

grévistes par leurs esprits com¬
batifs et inventifs. Je pense qu'ils
feront désormais de bons mili¬

tants. En tout cas, treize jours
de grève ont créé des liens in¬
délébiles entre la centaine qui a
mené la lutte jusqu'au bout. La
solidarité pécuniaire organisée
dans les autres centres de la coin

pagnie se monte à 8 000 F au¬
jourd'hui.
Un grand merci à Radio-Li¬

bertaire pour nous avoir permis
de nous exprimer sur ses ondes.

Un délégué CFDT
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DE tout temps, les travail¬leurs se sont préoccupés
de la protection sociale,

et bien avant que Proudhon ait
donné forme au mutualisme, ils
avaient formé des sociétés de

protection qui deviendront des
sociétés de résistance qui, elles-
mêmes, se transformeront à leur

tour en syndicats. Et c'est Fer-
nand Pelloutier qui, dans son ou¬

vrage Histoire des Bourses du

travail, fera rentrer dans le com¬

bat ouvrier ce qu'il appellera les
bases multiples qui sont justement
la couverture sociale du monde

du travail. Disons simplement que
Pelloutier pensait que c'était les
syndicats qui devaient gérer cer¬
taines d'entre elles, comme ce

qu'on appelait alors les bureaux
de placements. L'histoire en dé¬
cidera autrement, mais la tradi¬

tion était suffisamment ancrée

dans le peuple pour que, bien
avant les assurances sociales, les

organisations ouvrières consti¬
tuent des mutualités et des cais¬

ses de retraite qui, ensuite, se

fondirent dans le régime général.
Autour des bases multiples, de

nombreuses controverses se dérou¬

lèrent entre les travailleurs, les
uns les considérant comme des

revendications réformistes, les
autres comme des pièces avancées
du syndicalisme révolutionnaire

indispensables pour mettre les tra¬
vailleurs en état de construire

une économie différente. Pour

ma part, j'ai toujours prétendu
que la revendication réformiste
était l'indispensable complément
du syndicalisme révolutionnaire,

que le réformisme sans projet
révolutionnaire conduisait à l'in¬

tégration des travailleurs au sys¬
tème qui les exploite et que le
syndicalisme révolutionnaire, lors¬

qu'il se coupait de l'action re¬

vendicative réformiste, dépérissait
jusqu'à devenir une secte sans

influence. Il semble bien que
l'histoire m'ait donné raison.

Mais revenons à l'UNEDIC, la
dernière des grandes bases mul¬

tiples instaurées au sein du sys¬
tème d'économie libérale. C'est

en 1958 que le CNPF et quel¬
ques organisations syndicales (la
CGT, elle, prendra le train en

marche) constituèrent ce qu'on
a appelé l'assurance chômage.
La forme de l'organisme était
paritaire et les organisations syn¬
dicales ne manquèrent pas de
rappeler que c'était justement
la part de cotisations relativement
modeste des ouvriers à côté de

la part patronale qui justifiait
la participation patronale à la
gestion de l'assurance chômage.
Il faut rendre hommage aux

organisations professionnelles
d'avoir préparé à cette époque
du plein emploi un organisme
qui jouera un rôle essentiel, lors¬

que les vaches grasses seront de¬

venues maigres. Ayant suivi l'af¬
faire depuis son début, je crois
pour ma part que les souvenirs
du grand effondrement de 1930

joueront un rôle décisif dans la

création du régime d'allocations.
Celui-ci complétait les allocations
de chômage versées par l'Etat
qui étaient dérisoires. L'UNEDIC
était libre de ses décisions, ou

presque malgré la présence d'un
contrôleur introduit par l'Etat et
destiné à superviser les opéra¬
tions financières. Le faible taux

de chômage (— 30 000), qui
existait alors, permit à l'UNEDIC
de jouer effectivement ce rôle

d'assurance, c'est-à-dire de com¬

plémentarité des allocations de

chômage qu'elle avait défini.

LES

PATRONS

VONT-ILS

BRADER

L'UNEDIC

A

L'ETAT ?
Mis à part les chômeurs secourus,

le patronat et l'Etat furent, dans
les premières années, les vérita¬
bles bénéficiaires du système. Le
faible taux de chômage, l'accu¬
mulation des cotisations patrona¬
les et syndicales gonflèrent consi¬
dérablement le portefeuille du
régime. Cet argent frais fut alors
prêté à des taux « raisonnables »

aux entreprises d'Etat d'abord,
le contrôleur d'Etat étant surtout

là pour veiller sur le portefeuille,
et aux grandes entreprises pri¬
vées.

Disons qu'alors l'UNEDIC joua
le rôle d'une banque prêtant à
court terme et à intérêts relati¬

vement faibles, dans laquelle les
industries qui avaient suffisam¬
ment de surface puisaient large¬
ment ayant comme seule con¬

trainte l'obligation de rembour¬
ser rapidement en cas d'aggrava¬
tion de la situation de l'emploi,
mais, je le rappelle, nous étions
dans les années soixante et la si¬

tuation économique ne laissait
pas prévoir la vague de chômeurs
qui s'abattra par la suite sur le

pays.
La crise économique modifiera

complètement ce paysage repo¬
sant, et le régime en ressentira
naturellement le contre-coup. Ce
fut d'abord la fusion des deux

systèmes d'allocations, ce qui fit
perdre à l'UNEDIC son carac¬

tère d'assurance complémentaire.
Ce furent des charges différentes

que lui imposera la crise. Mais
l'Etat en est également responsa¬
ble et, malgré le relèvement des
cotisations, ce régime, autrefois
en bonne santé, s'essoufflera ra¬

pidement. Il eut de plus en plus
recours à l'Etat, et on peut affir¬
mer que l'UNEDIC perdit alors
ce caractère de bases multiples
que ses fondateurs lui avaient
donné.

Comme il fallait s'y attendre,
le patronat français, qui n'a ja¬
mais eu la reconnaissance du

ventre s'apprête, devant les char¬
ges que le chômage lui impose,
à donner à l'Etat un organisme
qui lui garantit plus de pro¬
fits et qui est devenu une char¬

ge pour lui, car, en dehors d'une

budgétisation qui fera passer le
régime sous la coupe de l'Etat
ou l'augmentation des cotisations
il n'y a pas de solution, ou si,
il en existe une, classique,
vers laquelle les patrons comme
l'Etat guignent : c'est la réduc¬
tion des dépenses, lisez la ré¬
duction de la couverture sociale

des chômeurs par la réduction
des prestations, ou pour la chasse
aux sorcières dont le but est de

réduire le nombre des chômeurs

secourus.

Tous les régimes de protections
sociales basés sur les cotisations

patronales et ouvrières sont mena¬

cés par la crise. De tout temps,
cette situation a poussé l'Etat
à mettre la main sur ces conquê¬
tes ouvrières, afin de les mieux

contrôler. L'UNEDIC, au même

titre que la Sécurité sociale et

demain les caisses de retraite,
est en danger ! C'est une con¬

quête sociale qui risque d'être
avalée par l'Etat et mollement
défendue par des syndicats qui
n'ont pas d'autres ambitions que
de se maintenir dans la société

de classes. Il faut défendre le

principe d'organisation de
l'UNEDIC qui, dans le cadre du

système capitaliste libéral s'en¬
tend, est un moindre mal. Et

il faut défendre l'organisme
comme une nécessité en soi, en

dehors de la santé économique
du régime !
Il suffit pour cela d'en reve¬

nir au syndicalisme classique qui
définit ses objectifs réformistes,
non pas en fonction de la santé
de l'économie capitaliste, mais
en fonction des besoins de sécu¬

rité des travailleurs, sans oublier

que l'autre syndicalisme, le syndi¬
calisme révolutionnaire, a pour
tâche d'abattre le capitalisme.
Le régime qu'on nous impose

doit au moins maintenir les con¬

ditions d'existence des travailleurs

et leur garantie sociale (dont
l'UNEDIC), ou s'en aller I
Il ne s'en ira pas, dites-vous ?

Et si on le poussait un peu,

pour voir ?

Maurice JOYEUX

Mendès-France

UN homme vient de disparaître qui fut un marginal de lapolitique, et que la clique parlementaire qui lui barra
pendant cinquante ans les avenues du pouvoir couvre

aujourd'hui d'éloges. Tout au moins dans un premier temps,
car lorsque la bourgeoisie bien pensante se sera reprise, atten¬
dons-nous à la voir, par la bande, tracer un portrait moins glo¬
rieux de ce « juif à qui c'était folie de confier le destin du pays ».
Et d'ailleurs, après avoir comme tout le monde fait un peu la
pute, devant la sanction de l'opinion publique, nos communistes
—

avec sur le visage le sourire de l'innocence commence à
amorcer le virage. Mais revenons à Mendès-France.
L'homme fut un radical de gauche comme il en existait pen¬

dant la IIIe République et il avança vers le socialisme au même

pas que le socialisme se retirait du combat anticapitaliste. C'était
un honnête homme et un homme de caractère qui tranchait
avec la veulerie de ce personnel politique frelaté qui, dans sa

majorité, fut toujours lâche devant l'événement.
Sa grande chance fut de rencontrer deux fois la jeunesse dans

sa vie et cette jeunesse, devenue mûre et rentrée dans les clous,
conservera le souvenir de cet homme qui lui mit dans l'âme un

peu de cette poésie qui fait passer le reste. La première fois, ce
fut la guerre d'Indochine à laquelle il mit fin alors qu'il amor¬
çait la décolonisation en Tunisie. La seconde fois, ce fut le stade

Charlety. En vérité, ces deux moments de,son existence iui
assurent l'auréole et le trahisse à la fois.

C'était un libéral bon teint qui comptait sur la planification
pour sauver la démocratie. C'était un économiste sérieux et

sans illusion qui recherchait la quadrature du cercle pour sauver
une forme de civilisation, celle du profit légitime, bienveillant
envers les pauvres et épris de justice. Ce monde est terminé et,
en s'en allant sur la pointe des pieds, Mendès-France a tourné
la page.

Que puis-je avoir de commun, moi anarchiste, avec cet hon¬
nête homme d'une classe destinée à disparaître. Je m'inter¬
roge. Si, tout de même, comme lui, je finirai ma carrière au

Colombarium du Père Lachaise.

M.J.
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ANIMATION ET ACTION CULTURELLE

POUR nous, libertaires, l'action culturelle n'estpas à créer. Les créateurs sont en place et ils

agissent. En effet, malgré ses aléas, la culture

populaire existe bel et bien. Travail libre, écomusées,
relations sociales tournant autour de l'apprentissage
mutuel, des échanges de services, sont là pour le
prouver.

Ainsi, le projet d'action culturelle des anarchistes

s'articule, d'une part autour de la notion d'autono¬

mie, d'autre part autour de la notion de réappropria¬
tion (culturelle, politique, économique). Pour nous,

l'animation doit fournir une aide technique, donner les
moyens d'aller plus loin, relier les isolés. Elle doit échap¬

per à l'encadrement, aux horaires fixes et prédétermi¬
nés. Elle doit développer le « faire ensemble ». Enfin,
il s'agit pour elle de refuser l'institutionnalisation. Elle
doit se battre pour le droit à la vie, à la liberté, à l'auto-
organisation.

Il est d'autant plus nécessaire de faire le point sur

le sujet que le gouvernement socialiste a lancé dans
le domaine de l'action sociale et culturelle plusieurs
innovations : création du ministère du Temps libre,
militarisation de la prévention de la délinquance (ici, on
envoie une bande de loubards prendre ses vacances

à la caserne ; là, c'est un centre de loisirs pour dé¬

linquants animés par de gentils CRS).

L'APPAREIL D'ACTION CULTURELLE

De tout temps, la culture a été l'espace d'un affron¬
tement idéologique. L'action culturelle s'est vue ainsi
traversée par de nombreux courants qui ont développé,
selon leur idéologie, des facteurs d'intégration ou de
subversion. Voir à ce sujet l'œuvre socio-éducative

entreprise par les Bourses du travail au début du siècle

(ML n° 445). Mais, bien sûr, la tendance qui intègre au

système dominant est toujours restée la plus influente.
C'est vers 1960 que l'action culturelle devient un vé¬

ritable appareil d'Etat. Cette transformation est due non

seulement au réformisme des organisations ouvrières
pour qui l'auto-émancipation des travailleurs ne veut

plus dire grand-chose, mais aussi au bouleversement

économique des années soixante.
En effet, la perte de l'empire colonial et la formation

du Marché commun ont pour conséquence une trans¬
formation radicale du capitalisme. Il faut moderniser
la production pour trouver de nouveaux marchés ;

il faut faire face à la pénétration du capital étranger.
Toutes ces transformations ont bien sûr une réper¬
cussion énorme sur la vie des travailleurs. La forma¬

tion d'une main-d'œuvre spécialisée entraîne l'apparition
d'une nouvelle couche sociale : techniciens, cadres,

agents de maîtrise. L'exode rurale provoque la construc¬
tion de cités-dortoirs et les phénomènes de délinquance

qui les accompagnent. La modernisation de la produc¬
tion favorise le travail en miettes. Bref, on assiste à un

véritable bouleversement de la vie sociale aboutissant

à des déséquilibres socio-culturels très importants.
Très vite, face à cette situation, on commence

à parler d'animation. Pour la bourgeoisie, en effet, l'ac¬
tion sociale et culturelle apparaît comme un lieu neutre,

dégagé des conflits sociaux, pouvant permettre aux

travailleurs une meilleure acceptation de leur condition
de vie.

Parallèlement se développent les théories de Mac
Luhan sur la communication. L'important n'est plus
le contenu du message, mais la circulation de ce mes¬

sage. L'accent est mis sur. l'aspect relationnel des
rapports inter-individuels. L'individu doit communiquer,
participer. Bref, l'animation ne se construit pas sur
les causes de l'inadaptation sociale, mais uniquement
sur les effets qu'elle engendre. Il s'agit d'intégrer
tous ceux qui ont du mal à se conformer aux nouvelles
normes socio-économiques. L'animateur devient un flic
social. Son public n'est plus celui de l'éducation
populaire ; il s'étend aux couches moyennes en plein
développement, d'où l'expression d'animation globale.

Mai 68 voit le développement fulgurant de l'appa¬
reil d'action culturelle. Après avoir vacillé un instant,
l'Etat s'efforce de tirer profit des événements qui

viennent de se dérouler. Il récupère à son compte
les thèmes de participation, de créativité. Il reconnaît
que les rapports sociaux sont mauvais, que la société
est bloquée, que la croissance entraîne des bavures.
Pour une fraction moderniste de la bourgeoisie,

l'animation devient un élément de régulation indispen¬
sable. Elle soigne les inadaptations et, par son projet
de démocratisation culturelle, nivelle les classes so¬

ciales, favorise l'émergence d'une culture de masse,

supprime les particularismes populaires sous prétexte
de lutter contre les ghettos et développe une grosse

industrie de loisirs. Mais ce n'est pas tout. L'animation

joue le rôle d'une religion des temps modernes par

l'exaltation du patrimoine national et le mythe de la
communauté locale (idéalisation du quartier et de la
Maison pour Tous). L'un de ses derniers avantages est
de servir d'alibi et de soupape de sûreté au système

capitaliste, en laissant subsister quelques éléments de
contestation en son sein.

Bref, l'animation constitue un nouveau perfection¬
nement de la machine d'Etat ! Et comme le montre

Serge, dans le ML n° 421, ce ne sont pas les socia¬
listes qui vont y changer quelque chose, bien au con¬

traire !

CULTURES POPULAIRES ET AUTO-ORGANISATION

Depuis des millénaires, les pouvoirs en place mènent
un combat féroce contre les cultures populaires et ré¬

gionales au profit d'une culture centralisée des élites,
culture de masse, culture d'Etat.
C'est ainsi qu'on observe dans la seconde moitié

du XVIe siècle une vaste entreprise de déculturation
lancée par l'Eglise et l'Etat, pour le plus grand profit
des élites. Mais les cultures populaires ne s'éteignent

pas entièrement pour autant. Au début du XIXe siècle,
les pratiques communautaires s'épanouissent parmi le
peuple. Il s'agit surtout d'une sociabilité informelle :
rôle de la veillée à la campagne et du cabaret à la
ville. Mais les confréries de métiers, les sociétés chan¬

tantes et même les clubs de loisirs, imitation rageuse

des cercles bourgeois, ne sont pas à négliger et sont
les prémisses d'une vie associative bien avant la loi
de 1901.

Le combat mené par l'Etat dans les années 1900-
1950 porte un coup terrible aux cultures populaires. On
assiste en effet, durant cette époque, à la destruction
des dialectes régionaux par l'école laïque et au déve¬

loppement massif des médias. Ceux-ci envahissent pro¬

gressivement le paysage culturel, modelant des com¬
portements uniformes. Engluées dans cette culture
de masse, les cultures populaires agonisent.

Le début des années soixante-dix voit le réveil des
cultures populaires. En effet, étroitement lié au con-
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Cours du soir.

cept d'autogestion, l'idéal anti-autoritaire de Mai 68
a fait son chemin.

Ce réveil des idées révolutionnaires et libertaires

amène une remise en cause de la culture de masse.

L'art doit rejoindre la rue, la culture la vie quotidienne.
En même temps que se développent la profession
d'animateur et l'appareil d'action culturelle, les institu¬
tions et lieux socio-culturels sont rejetés par une frange

importante de la population. On refuse la division
entre une minorité de spécialistes se réservant le mo¬

nopole de la création artistique et une masse de

gens considérés à la fois comme des animés et des
consommateurs. Selon l'expression à la mode, il faut
aider la créativité à trouver ses moyens d'expression.
Dans le 'même ordre d'idée, la nouvelle sensibilité li¬

bertaire qui voit le jour se dresse contre la hiérarchie
des rapports sociaux, refuse la division du travail.
La politique, elle aussi, est rejetée en tant que sec¬

teur autonome. Un ensemble de pratiques culturelles
et de phénomènes sociaux se mettent en place. Ils
se situent en marge et se veulent alternatifs.
Aujourd'hui, quatorze ans après la révolte de Mai 68,

l'alternative sur le plan socio-culturel est toujours à l'or¬
dre du jour. Force est de constater en effet que les
cultures populaires n'ont pas disparu :
- contre-culture du mouvement alternatif (écoles paral¬

lèles, coopératives de production, squatts...) ;
- pratiques culturelles des travailleurs manuels (sur les

pratiques autonomes de la classe ouvrière telles que le
travail libre, voir l'article signé Monique, du groupe

Kropotkine, paru dans le ML n° 426 bis).
Les cultures populaires sont parties intégrantes de la

mouvance autogestionnaire. A nous de les développer !
Eric DUSSART

(groupe de Lille)
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PENDANT les années 60,le gouvernement Fidel
Castro a entretenu d'é¬

troites relations avec le mouve¬

ment noir nord-américain, plus
particulièrement avec les respon¬
sables les plus en vue du mo¬

ment : Eldridge Cleaver, Stockely
Carmichael, le dernier président
d'honneur du congrès de l'OLAS
(1) (La Havane, 1967), accusé

par la suite d'être un agent de
la CIA.

Il n'est pas surprenant que ces
relations se soient établies. Les

leaders du mouvement noir nord-

américain soutenaient des posi¬
tions qui appelaient à des chan¬

gements « révoludonnaires » dans
leur société de contradictions,
caractérisée historiquement par
la plus absurde et démentielle
des discriminations : le racisme.

Fidel Castro, comme d'habitu¬

de, exploita ce filon. A Cuba,

l'esclavage a été aboli il y a à

peine un siècle. Les contradic¬
tions raciales sont l'héritage di¬
rect de cette société où les blancs

étaient maîtres, les noirs escla¬

ves.

Les plus vieux exilés cubains (2)
disent souvent qu'il n'existait pas
de discrimination raciale avant

la victoire de Castro. On sourit

de ces observations quand on se

rappelle des sociétés et des clubs

pour blancs, pour noirs, pour mu¬
lâtres. Avant le triomphe de
Castro, la seule garantie dont
bénéficiaient les citoyens, c'était
d'avoir le droit de manifester

leurs opinions racistes. Le gou¬
vernement cubain actuel, avec

des arguments aussi hallucinants

que ceux des premiers exilés, a

décidé d'abolir la discrimination

raciale et le racisme par voie de
décret oral, c'est-à-dire par des
discours ou des mesures légales
qui n'ont aucun écho dans la

pratique.
Aujourd'hui, personne ne

peut plus publiquement expri¬
mer sa répulsion pour telle ou
telle couleur de peau, parce que
ça n'est pas révolutionnaire. Les
couleurs de peau correspondent
à l'atavisme du passé, à la société
de classes et au capitalisme. Le
résultat de tout ceci a été que
bon nombre de Cubains ont ma¬

nifesté leur racisme de façon

hyperbolique, voire secrète. De
cette façon, ils évitent d'être iden¬

tifiés comme racistes. Avec de

l'imagination, cela peut provo¬

quer les résultats les plus inat¬
tendus.

Naturellement, à Cuba, on

n'admet pas les études sociolo¬

giques partant sur les relations
des mulâtres, des blancs et des

noirs entre eux. Il existe des pen¬
seurs officiels qui partent du
principe qu'aujourd'hui, à Cuba,

tous les lieux appartiennent au

peuple, c'est-à-dire qu'il n'y a

plus de plages réservées à chaque
groupe ethnique, ce qui est vrai.
Le caractère privé de ces en¬
droits a été tranféré à des grou¬

pes idéologiques : étudiants et
techniciens étrangers, diplomates
et fonctionnaires, hauts dirigeants
du gouvernement castriste. L'in¬
nocence est une vertu répandue
chez les hommes, jusqu'à ce qu'ils
soient laminés par les lois de
notre civilisation impitoyable.

Ces quelques propos ne sont

que l'introduction d'un souvenir.
Entre l'automne et l'hiver 74,
il s'est produit à la Havane un

étrange événement patroné par

le gouvernement et la Sécurité

de l'Etat cubain (S) : il a été
demandé à un groupe de jeunes
noirs (dont certains étaient des

amis personnels des leaders noirs

nord-américains) de former un

noyau en vue de réaliser des re¬

cherches, des études et des ana¬

lyses sur l'histoire de Cuba en re¬

lation avec la culture noire (afri¬
caine). Cela, avec au départ,
l'idée qu'un pays révolutionnaire
devait se libérer des formes d'alié¬

nations et de colonisation de l'es¬

prit exprimées dans les valeurs
culturelles occidentales. C'est-à-

dire que les comportements de

l'homme et de la femme noirs

de Cuba étaient faux, tentaient

de correspondre aux valeurs des
blancs.

A propos des Panthères noires cubaines
(Traduit de « Guangara libertaria » organe du Mouvement libertaire cubain en exil).

A Cuba, on entend des slogans
depuis 1959 qui, s'ils ne résultent

pas d'une forme sociale de racis¬
me, ne peuvent être que le fruit
d'un accord entre Dieu et le dia¬

ble. « J'échange un chariot de
noirs morts contre un blanc vi¬

vant », « C'est une noire fine (elle
n'a ni nez épaté ni lèvres lipues »,
« Faire les choses comme les

blancs », « Le noir pue, le blanc
est propre ».

Ce groupe d'hommes, tout en
sachant que la situation sociale
du pays est en permanence ca¬
ractérisée par l'attitude répressive
du gouvernement, a continué ses

plans et ses analyses. Ainsi, ces

hommes se mirent-ils à soutenir

des réunions toujours accompa¬

gnées de liqueurs et de disques
des classiques du jazz : l'affaire
fut vite réglée. La Sécurité d'Etat,
informée par un de ses confi¬
dents (il est possible que parmi
ces chasseurs d'identité culturelle

se trouvât un agent de la police
politique ou un simple indica¬
teur), décida d'en finir avec cette

attitude marginale qui aurait pu
attirer l'attention d'autres ci¬

toyens.
Un jour, le jeune qui a eu l'idée

de lancer le mouvement, Rey-
naldo Barasso, a été surpris dans
son appartement de la rue Linea
par un groupe de mercenaires,
armés jusqu'aux dents, mena¬

çants.

C'est de cette manière (par ce
groupe d'hommes et de femmes)
que commença l'aventure qui les
conduisit à un parti politique
comparable à celui des Black
Panthers, mais qui n'était pas du
tout ami du régime de la Havane.
Les méthodes de détention et

d'interrogatoires furent très di¬
verses. Certains, comme Luis

Escobar et Barroso, furent cap¬
turés à grand bruit, terrorisés,

puis remis en liberté. D'autres,
comme le professeur A. Fawler,
le poète Ernesto Gonzales, le

pianiste Susana Torres et Nativi-
dad Torres de Casanova, virent
leur courrier censuré, puis furent
interrogés et menacés.
Ceci, rapporté brièvement, est

un des aspects de la société cu¬

baine qui prouve le coupable
génocide perpétué par un noyau

gouvernemental dévastant la sen¬

sibilité et la condition humaine

d'une population transformée en

un authentique déséquilibre men¬

tal.

(1) Organisations proches de
Cuba sur le continent américain.

(2) Ceux qui ont fui Cuba
avec la victoire de Castro, en

59 : les partisans du dictateur
Batista (qui avait pris le pouvoir
en 52), ainsi que la droite qui
gouvernait auparavant, démo¬
crates-chrétiens et libéraux.

(3) Police politique.
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LE poète Armando Valladares, prisonnier des geôles cu¬baines depuis vingt-deux ans, vient d'être libéré. Ainsi,
les portes du goulag tropical se sont ouvertes devant

un homme très affaibli depuis sa grève de la faim de 74.
Cette « clémence » est d'ordre politique : Fidel Castro enten¬
dait là manifester sa sympathie envers le gouvernement fran¬
çais. Mitterrand était en effet intervenu en faveur du poète, ainsi
que Régis Debray, le guérillero repenti, l'opposant au dictateur...
littéraire Bernard Pivot, mais grand ami d'un autre dictateur,
Castro.

Valladares, catholique ayant adhéré à la révolution cubaine,
avait rejoint, dans les années 60, un groupe d'opposants au

nouveau régime. Arrêté, condamné à trente ans de prison,
il put goûter ainsi aux joies des prisons cubaines : travaux

forcés, sévices, programmes de rééducation. Citons-en un exem¬

ple : Valladares — et d'autres anciens opposants à Batista -
durent vivre en slip pour avoir refusé de porter le vêtement

destiné aux non-repentis, l'uniforme des soldats de l'ancien

dictateur. A cette occasion, les autorités pénitentiaires leur re¬
fusèrent le droit de visite, pour respecter la décence ! Ses poè¬
mes, sortis clandestinement de prison, écrits sur du papier hy¬
giénique, le firent connaître à l'étranger. Il fut ainsi adopté par

Amnesty international ; en France, le comité créé pour sa libé¬
ration était présidé par l'écrivain espagnol Fernando Arrabal.

Le cas Valladares illustre bien les conditions de détention
des prisonniers politiques sous le régime communiste cubain.
Selon le rapport 81 d'Amnesty international, leur nombre
s'élèverait encore, après les grandes libérations de 78, à deux
cent cinquante. Il s'agit pour la plupart d'opposants incarcérés
depuis une vingtaine d'années.
Constatons que Cuba, l'Etat ouvrier, paradis de l'extrême

gauche soixante-huitarde, a de beaux restes.

Groupe FRESNES-ANTONY
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Coopération
anarchiste

en

Scandinavie

LE premier congrès anar¬chiste réunissant des dé¬

légués et des observateurs
de plusieurs pays nordiques s'est
tenu à Oslo du 15 au 17 octo¬

bre. L'ordre du jour était com¬

plet et laissait entrevoir la volon¬
té de coopération et de travail
en commun des anarchistes nor¬

diques, organisés ou non. Ce
congrès s'adressait aux compa¬

gnons suédois, norvégiens, danois,
finlandais et islandais. Si certains

délégués n'ont pu se déplacer,
des lettres de contribution sont

parvenues au secrétariat du con¬

grès, et cela n'a pas entravé le
bon déroulement des travaux.

Voir à ce sujet le texte final

adopté lors de la dernière séance.
Nous tenons à remercier les

organisateurs (l'Anorg, Fédéra¬
tion anarchiste norvégienne) du
chaleureux accueil apporté à la
bonne tenue du congrès.
La séance du vendredi soir

était consacrée à une discussion

générale sur l'état du mouve¬

ment anarchiste en Scandinavie.

Les anarchistes y sont nombreux,
mais la plupart du temps ne sont

pas organisés spécifiquement.
l'ANORG étant le seul exemple
significatif de fédération anar¬

chiste qui rassemble suffisamment
de militants pour mériter cette
dénomination.

En Suède, si beaucoup d'anar¬
chistes effectuent un travail im¬

portant au sein de la SAC, cen¬
trale syndicale bien bnplantée, il
existe des groupes affinitaires peu

nombreux et relativement peu

disposés à se fédérer.
La situation est un peu diffé¬

rente au Danemark. Si là encore,

comme en Finlande, nous ne

pouvons pas parler de fédéra¬
tion, les anarchistes sont investis
dans des mouvements alternatifs

forts et diversifiés. Cela se tra¬

duit par des collectivités de tra¬

vail, dans l'agriculture par exem¬

ple, mais aussi par des commu¬
nautés de vie et de travail. C'est

en tenant compte de cette situa¬
tion que le manque de contacts
et dé suivi dans le travail a été
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Le

premier

congrès
anarchiste

nordique

LE premier congrès anar¬chiste nordique s'est te¬
nu du 15 au 17 octobre

1982 à Oslo (Folkets Hus, Young-

storget). Il a été organisé par

l'ANORG/IFA, la Fédération
anarchiste norvégienne affiliée à
l'IFA. Ce congrès s'est tenu
selon le désir d'Umberto Mar-

zocchi, secrétaire de la CRIFA,
souhait exprimé dans une lettre
du 12 mai 1982 à l'ANORG.

Etaient présents des délégués de
plusieurs pays nordiques, ainsi
que des observateurs de la SAC

(Sveriges Arbetares Central-
organisasjon), des Federativs
Fôrlag (maison d'édition de la
SAC), un délégué du groupe
Praxis et un des éditeurs de

Brand Valextra, autre revue

anarchiste suédoise. Mention¬

nons aussi plusieurs observa¬
teurs nordiques et un représen¬
tant de la Fédération anarchiste

française.
Le principal sujet de ce con¬

grès était la coopération anar¬
chiste nordique. L'accord s'est
fait sur l'acceptation d'une coo¬

pération très large. La coopéra¬
tion idéologique, économique et
culturelle a été envisagée sur

les points suivants : l'action des
anarchistes dans les syndicats,
le mouvement collectiviste, coo-

pérativiste, le mouvement éco¬
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logiste, féministe, le soutien aux

jeunes s'occupant des « maisons
de quartier » et aux mouve¬

ments luttant contre l'alcoolisme

et la drogue. A été abordé aussi
tout le travail à effectuer concer¬

nant la documentation et l'ana¬

lyse. La proposition d'organiser
des concerts a été retenue com¬

me étant une importante possi¬
bilité de diffuser l'anarchisme

en direction des jeunes.
Le congrès a constaté que

la circulation de l'information

entre les anarchistes nordiques
n'était pas satisfaisante, et ce,

par manque de structures ap¬

propriées. Le but à atteindre est
l'adhésion des anarchistes à une

section nordique de l'IFA à tra¬
vers leurs propres fédérations
nationales. A cette fin, le con¬

grès, unanime, décide de met¬
tre en place un secrétariat nor¬

dique de l'IFA. Pour l'instant,
ce rôle sera tenu par le secré¬
tariat administratif de l'ANORG.

Comme il n'existe à l'heure ac¬

tuelle qu'une seule fédération
nordique constituée, l'ANORG,
les anarchistes qui voudraient
adhérer à l'IFA pourraient le
faire par l'intermédiaire du se¬

crétariat nordique de l'IFA. Ces
anarchistes se trouveront dans

la même situation vis-à-vis de

l'IFA que les membres de
l'ANORG (décisions, cotisations,

etc.).

Le secrétariat nordique pu-

pliera huit bulletins par an qui
seront joints à Folkebladet (le
trimestriel de l'ANORG), soit au

bulletin intérieur, ou bien, selon

le cas, un espace sera réservé
dans ces publications pour les
informations en provenance du
secrétariat. Ces informations

seront publiées dans les mêmes
conditions qu'est publié Folke¬
bladet. (En effet, il existe une

sorte de contrat entre Folke¬

bladet et l'ANORG qui règle
les questions économiques et
rédactionnelles).

Un accord a été conclu entre

Folkebladet (ANORG) et les Fe¬

derativs Fôrlag (SAC) concer¬

nant l'échange d'informations et
de publications.

mis en lumière, et les congressis¬
tes examinèrent le samedi les pro¬

positions concrètes destinées à
remédier à cette carence. Ainsi,
cette coopération doit s'effectuer
sur tous les fronts d'intervention

et devrait renforcer la crédibili¬

té des actions anarchistes. Une

conséquence immédiate de cette

coopération renforcée devrait être
la meilleure diffusion des .publi¬
cations anarchistes.

Et si la séance de dimanche,

en clôture, était consacrée à l'a¬

doption des résolutions finales,
nous devons surtout retenir la vo¬

lonté nettement exprimée de
l'ANORG de jouer le rôle de pôle
de regroupement, certes, l'ANORG
étant la seule fédération nor¬

dique constituée, elle cherche à
diffuser cet exemple, et elle insis¬
te sur la nécessité de participer
activement à l'Internationale des

fédérations anarchistes. Mais si

cette initiative est louable, il faut

qu'elle s'exerce dans un cadre
bien défini. Or, nous pourrions

justement reprocher à ce congrès
de ne pas s'être suffisamment
penché sur cet aspect particulier.
La création d'un bureau Scandi¬

nave de l'IFA est une décision

qui a été prise sans que toute
la clarté ait été faite sur ses

implications. Notons que ce bu¬
reau n'est que provisoire et an¬

ticipe sur la création d'une Fé¬
dération anarchiste nordique
dans les prochaines années.
Saluons ce volontarisme dans

leur implantation et soyons sûrs
que ce congrès marque une éta¬

pe importante dans la diffusion
de l'anarchisme en Scandinavie.

'Le congrès décide de créer
jne commission de documen¬

tation s'occupant de la lecture
et de la présentation des publi¬
cations anarchistes. Cette com¬

mission devra aussi effectuer,

pour information, les traductions
d'articles parus dans la presse

anarchiste étrangère. La liste
des membres de cette com¬

mission sera publiée dans le
bulletin nordique.

Le secrétariat nordique devra,
à travers ce bulletin, contribuer

à organiser des activités com¬

munes, entre autres des con¬

grès, des conférences, des « tri¬
bunes anarchistes », des sympo¬

siums, des séminaires, des ren¬

contres estivales, des activités

culturelles. Le congrès a décidé

que l'ANORG organisera une
rencontre nordique la deuxième
semaine de juillet 1983.

Le secrétariat devra se char¬

ger de la coordination des ac¬
tivités nordiques.
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Super-Savary ou le parachutage de la culture
DANS le cadre de la po¬litique de décentralisa¬

tion, Jérôme Savary est
nommé directeur du Centre dra¬

matique du Languedoc-Rous-
sillon. Avec la bénédiction du

ministère de la Culture, des mu¬

nicipalités, il est accueilli à bras
ouverts, avec des moyens déme¬
surés par rapport à ceux qu'ont
connus ses prédécesseurs.
Le SI décembre 1981, il fait

son entrée à Béziers, en fanfare,
habillé en bourgeois-gentil¬
homme, à la tête de la tête de

sa troupe, le « grand Magic
Circus ». Avec une âme de pion¬
nier, il veut réussir là où ses pré¬
décesseurs se sont cassé le nez,

à savoir : repeupler le désert
culturel du Languedoc-Rous-
sillon.

Mésaventures

au Centre dramatique
Le Centre dramatique du Lan-

guedoc-Roussillon a été créé en

1968. Il se voulait un prolonge¬
ment naturel des festivals d'été

qui foisonnent sur le littoral, là
où il y a de vieilles pierres et
des touristes.

Partout où les centres se sont

installés en France, ils ont béné¬
ficié des appuis des municipalités
capables de donner les moyens
nécessaires à son développement,
que ce soit à Saint-Etienne, Lyon-
Villeurbanne, Toulouse, Greno¬
ble... Ici, rien de tel. Entre les

mains de personnes élitistes, Mont¬
pellier, la grosse ville du coin,
a toujours refusé d'accueillir le
centre. Du théâtre populaire, pen¬
sez donc 1 '

L'initiateur du projet, Jean
Deschamp, va à Carcassonne, où
il peut réaliser son festival de la
Cité. Il voulait que le centre soit
une structure permanente de
création ; il dut se résigner à
n'être qu'un programmateur de
spectacles pour municipalités
sans imagination et sans volonté
politique.

Jacques Echantillon prend la
suite en 1975. Ils s'installe à Bé¬

ziers, où la municipalité fait un
gros effort.
Mais ces villes n'ont pas un

potentiel suffisant de spectateurs

périences idéal pour les nouveaux
cadres de la décentralisation. Le

littoral, région-record du chô¬
mage, bronze-cul de la France,
est devenu le terrain de ces nou¬

veaux aventuriers.

Et Super-Savary en est un de
taille 1 Non pas que je remette
en cause le talent de ce monsieur,
c'est un créateur génial, mais...
parachuté de Paris, plein de
bonnes intentions, il arrive com¬

me un éléphant dans un ma¬

gasin de porcelaine. Pensez donc,
il croit arriver dans le désert,
et il ne remarque même pas les
associations, les troupes théâtra¬
les qui font dans le culturel,
certaines depuis dix ans déjà
et qui, avec leurs faibles moyens,
sont la réalité culturelle du pays.
Il est vrai que c'est du culturel
avec un petit « c », alors que

Savary c'est du culturel avec un

grand « K ». Il refuse de parti¬
ciper au carnaval de Béziers, il
va même jusqu'à programmer
un spectacle ce soir-là, et orga¬
nise systématiquement ses pro¬

grammations sans aucune concer¬
tation avec les associations de la

ville.

Le Centre dramatique est

toujours aussi inadapté à la réa¬
lité culturelle de la région, et
l'arrivée de la gauche au pou¬
voir, avec son nouveau programme
de décentralisation, n'a changé
en rien ses structures.

Pour la gauche, la décentra¬
lisation, c'est l'exportation de la
culture, celle qui se fait à Pa¬
ris, dans les milieux bon chic

bon genre. Vu que la vraie cul¬
ture est parisienne, c'est logique
non 1 Cela, si on raisonne d'un

point de vue élitiste, bien sûr 1
Car quand on y regarde de plus
près, des hommes et des femmes
vivent et luttent ici. Ils n'ont pas
attendu la bonne parole des mis¬
sionnaires pour se faire bâtir
un pays et se faire forger un
art de vivre, et créer ainsi leur

propre culture qui vit au travers
des traditions populaires, des as¬
sociations culturelles et des mani¬

festations de résistance à l'unifor¬

misation.

Une culture, ni meilleure ni

pire qu'une autre, mais la leur.

Carofina (Groupe de Béziers)

pour asseoir un centre drama¬

tique. Et celui-ci coûte cher :

c'est pratiquement la seule
équipe permanente qui crée des
spectacles dans la région.

Jacques Echantillon a un projet
de décentralisation théâtrale :

« réveiller la province », en créant
des pôles de création à travers

le pays. Six ans après, il s'en va,

découragé, faute de moyens et

d'appuis financiers.
Créé tardivement dans une ré¬

gion qui n'en voulait pas, le Cen-

cence, personne ne veut sa dis¬
parition, mais réclame leur sou¬
tien aux jeunes troupes.

Boulimie créatrice

Le 1" janvier 1982, Jéiôme
Savary entre en fonction. Depuis,
des créations grandioses 1 II agran¬
dit l'équipe qui, de quinze sala¬
riés passe à soixante-dix en six
mois, et jusqu'à cent cinquante
pendant les rencontres nord-sud ;
il ouvre des ateliers. Tout cela

avec la bénédiction de tous car

Qui va payer ? Va-t-il déposer
son bilan ?

Ne s'estimant pas responsables
des erreurs de gestion, les em¬

ployés remettent en cause le fonc¬
tionnement du centre et se met¬

tent en grève. Mais cela ne va

pas durer. Pas question d'aban¬
donner le centre 1 La municipa¬
lité de Béziers va pleurer pour
le conserver (image de marque

oblige) et le ministre va rallon¬
ger la sauce ; les banques avan¬
ceront le reste. Un plan de re¬
dressement financier est mis en

tre n'a jamais pu surmonter ses

handicaps.
Mais cette logique devait en¬

traîner des conséquences plus gra¬
ves. Initialement créé pour dyna¬
miser le théâtre dans la région
et réanimer le désert, il joue en
fait le rôle inverse.

Effectivement, les années soi¬
xante-dix ont vu un foisonne¬
ment de jeunes troupes théâtra¬
les, amateuristes, mais dynami¬
ques et enthousiastes. Une nou¬

velle génération, directement
issue de 68, et qui a besoin de
moyens pour survivre. Mais par¬
tout, elles se heurtent à l'omni¬

présence du Centre dramatique
qui rafle le peu de subventions
allouées au département et à la
culture. Non adapté aux besoins
du théâtre régional en efferves¬

il crée des emplois. Il arrose le
pays avec Le Bourgeois gentil¬
homme, Noël au front, Les opé¬
rettes d'Offenbach et deux créa¬
tions en cours, L'histoire du sol¬

dat et Super-Dupont, d'après le
personnage de Gotlieb avec, en

premier rôle, Alice Sapritch (on
a les moyens ou on ne les a pas).
Huit mois plus tard, il a flam¬

bé toutes ses subventions (Jack
Lang avait aligné cinq millions
de francs, les collectivités locales

1,5 million, sans compter les sub¬
ventions grattées à droite et à

gauche au niveau de la région).
La politique culturelle du centre
n'a

pas changé I Au mois de sep¬
tembre, il accuse un déficit de

2,8 millions. Il se trouve dans

l'obligation de licencier et d'ex¬
pliquer ses problèmes de gestion.

Un éléphant dans le désert
Il faut dire que depuis deux

cents ans que la centralisation
tue l'Occitanie à petit feu, il
fait dur y vivre, encore plus dur
y créer.
Avec son image de province

attardée, le Languedoc-Roussil-
lon représente un terrain d'ex¬

place : rentabilisation maximale
des spectacles en cours et licen¬
ciement de trente personnes.

L'équipe peut reprendre le tra¬
vail : les répétitions de L'his¬
toire du soldat et de la nouvelle

création, Super Dupond, repren¬
nent.

Sorti du gouffre, Savary pourra
continuer son œuvre et créer

des oasis dans le désert.

« TOUJOURS PLUS
CE livre de François de Closets (1) a crevé leplafond, c'est l'événement littéraire de la saison.

Pourtant, si j'en parle ici, alors que je réserve
cette chronique à des ouvrages plus axés sur l'anar¬
chie et par conséquent plus confidentiels, c'est qu'il
reflète l'inquiétude d'une certaine bourgeoisie de bons
sentiments devant la dégradation de l'économie ca¬

pitaliste libérale et de l'impuissance de tous les docteurs
de droite comme de gauche à l'enrayer.
L'ouvrage de de Closets est un ouvrage à deux vo¬

lets d'inégale importance. Le premier est la consta¬
tation des inégalités qui conduisent la société à sa perte;
le second, ce sont les remèdes proposés par l'auteur,
encore qu'il se veut simplement un analyste et se défend
de présenter une option politique.
Nous connaissons tous autour de nous des inégalités

qui nous choquent et souvent nous les dénonçons.
De Closets, lui, a additionné toutes ces inégalités et
on est effaré par leurs sommes qui dessinent le ca¬
ractère arbitraire, néfaste, de cette société que l'auteur
sonde dans ses profondeurs. Il y a bien sûr les dif¬
férences produites par l'argent, mais celles-ci ne sem¬
blent pas contre-nature à ce grand bourgeois libéral
et social pour qui la créativité semble un dogme. Mais
il y a toutes les autres. Les rentes de situation,
par exemple, et il nous compte plaisamment la situa¬
tion de certains personnages occupant des chasses
gardées et son examen de la situation de certains

trésoriers généraux dans chaque département (c'est bien
notre tour d'examiner la situation financière de ces

personnages) nous fait irrésistiblement penser aux fer¬
miers généraux, leurs grands ancêtres, et, entre nous,
ils pourraient bien être promis par l'histoire au même
sort ! Cette « privilégiature » vit à l'abri de tous soucis,
héritiers des fortunes paternelles, notaires, commis¬
saires priseurs, etc. Tous ces personnages vivent à
l'abri des soucis quotidiens.
Mais l'auteur ne s'est pas contenté de se pencher

sur les situations particulières. Il s'est attaché à analyser

les privilèges des différents métiers et corporations,
leurs couvertures sociales en tous genres, et c'est avec
un étonnement indigné qu'il nous fait partager, qu'il
constate que ce sont justement les professions les
mieux rémunérées qui jouissent en même temps des
avantages sociaux les plus étendus, et que ce sont les
classes les plus misérables, aux salaires les plus réduits,
qui ont la situation la plus précaire.

Qu'on m'entende bien, il est vrai que notre mouve¬
ment ouvrier a toujours été partisan des hauts salaires
et des avantages sociaux partout où cela est possible,
car ces avantages pouvaient servir d'exemples pour
les autres professions et être étendus à l'ensemble
du monde du travail, comme ce fut le cas par exemple
pour la quatrième semaine de congés payés chez Re¬
nault, et il en fut ainsi pendant la première période
de notre histoire où la solidarité interprofessionnelle
jouait en plein et où la revendication n'était qu'un
pis-aller en attendant la révolution sociale. Mais depuis
le triomphe du syndicalisme réformiste qui a abandonné
tout espoir de transformation profonde de la société,
les professions intégrées dans le capitalisme libéral
de classes se sont frileusement repliées sur elles-mêmes
et conservent jalousement les secrets des avantages
corporatifs qu'elles ont fini par arracher.

Le tableau que nous dresse de Closets de l'enche¬
vêtrement des inégalités et des avantages corporatifs
est hallucinant et on sent bien que toucher une pièce
de cette construction compliquée risque de la voir s'ef¬
fondrer et qu'alors ses garants, quelle que soit leur
bonne ou leur mauvaise foi, se cramponnent à l'édi¬
fice, de peur de le voir s'écrouler et de perdre les min¬
ces ou énormes avantages dont ils sont en possession.
François de Closets lui aussi cherche à protéger

l'édifice, et lui qui a reproché à la France d'être cou¬

pée en deux, pour sauver de ses excès le libéralisme
cher à son cœur, nous offre une solution qui coupe¬
rait le pays en deux d'une autre manière. Décidément,

)) de François de Closets
ê

quelle que soit leur qualité d'âme, nos bons bourgeois
ne peuvent pas se résigner à la solution qui est à la
fois la plus simple et la plus logique : l'égalité totale
des moyens économiques, ce qui ne veut pas dire
l'égalitarisme, bien entendu.

Pour de Closets, il existe une France traditionnaliste,
frileuse, aux ambitions limitées, dont il faut garantir
le plan de vie en lui assurant un salaire suffisant et

des avantages sociaux rassurants : c'est la France de
papa, la France de l'histoire, celle qui constitue le
terreau de toute société. Mais il existe une autre so¬

ciété, celle du risque de l'aventure économique, des
faillites ou des succès éclatants. Celle-là doit courir
tous les risques de l'aventure économique avec, en cas
de succès, un profit illimité et une liberté totale. Mais
comment l'auteur peut-il croire que cette frange du li¬
béralisme absolu aussitôt installée dans une réussite
éclatante n'essaiera pas aussitôt de reconquérir toutes
les garanties sociales que le goût de l'aventure éco¬
nomique lui avait fait abandonner, et que nous retom¬
berons dans la situation qu'il dénonce : « ce sont ceux

qui économiquement en ont le moins besoin qui pos¬
sèdent les plus solides rentes de situation ».

L'auteur, d'ailleurs, ne semble pas bien persuadé
des possibilités de l'expérience qu'il nous propose. A
plusieurs endroits de son texte, il nous dit honnête¬
ment que son propos est celui de citoyens qui enten¬
dent rester dans le système économique libéral et refu¬
sent d'envisager une solution qui remettrait en cause
toute leur culture bourgeoise et donnerait naissance à
un socialisme égalitaire qui permettrait à chacun de se
procurer ce qui lui paraît le plus convenable dans la
masse des objets mis à sa disposition par le travail
de tous.

Maurice JOYEUX

^Toujours plus édition Club express.
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HENRI TACHAN

A BOBINO

Madame, le lion est lâché ! Ecoutez-le rugir et
vous connaîtrez l'ampleur de votre puissance.

Ecoutez-le rugir et vous connaîtrez les
hommes humiliés... Madame, le lion est

lâché. SacréHenri !

(Jacques Brel)

est là, avec ses amours, ses haines

et sa pudeur extrême. Un tour
de chant comme il y en a peu

et qui donnera lieu à l'enregis¬
trement d'un double 33 tour,

le premier album public de cet
énorme maudit.

Alors, allez chanter « la langue
à mémé » avec le grand frère
Henri. Ça lui fera plaisir, ça vous
fera plaisir et nous, ça nous ré¬
confortera. Car tant que des
bonshommes comme Tachan,

boycottés par les médias, réussi¬
ront à remplir les salles, on

pourra espérer, qu'un jour, l'hu¬
manité se débarrassera du joug
autoritaire.

H.T.

(1) Une exception confirme la règle...
Devinez laquelle ?
Henri Tachan, à Bobino, jusqu'au

31 octobre.

Ça ne fait pas vingt ans — non,

mais pas loin — que Tachan
déambule sur les scènes, remplit
les salles... et est ignoré des ra¬

dios (1). Vous qui ne l'avez ja¬
mais vu, ne dites pas : « Oh, Ta¬
chan, oui, c'est pas mal... »,

parce que Tachan sur disque,
ce n'est pas Tachan. Lui, il lui
faut les planches, il lui faut les

projecteurs, et il lui faut du
monde pour être lui.

Bien sûr, son pianiste Jean
Lesage n'est pas là, mais Patrice
Peyrieras (piano, guitare, synthé¬
tiseur) et Jean-Louis Hennequin
(flûte, percussions, synthétiseur)
donnent une couleur nouvelle

à son tour de chant. Les oreilles

des (déjà) vieux « fans » seront

peut-être choquées par les sons

électroniques. Tant pis. Tachan

Théâtre de la Sarbacane

« TARIF DE NUIT »

LE théâtre de la Sarba¬cane est un théâtre qui
vient de se créer à Al-

fortville. C'est un théâtre « ori¬

ginal et courageux » puisque Vin¬
cent Skimenti, comédien-auteur,

n'ayant obtenu aucune subven¬
tion, a travaillé d'arrache-pied
pendant deux ans, vendu ce qu'il
pouvait vendre, afin de réunir
les fonds nécessaires pour créer
son théâtre et monter ses propres

pièces, ce qu'il n'a pu faire au¬
trement. Il a lui-même aménagé
entièrement le local qu'il a pu

obtenir, la publicité a été égale¬
ment assurée par lui.
Vincent Skimenti, aidé par sa

femme et ses amis, veut avant

tout produire un théâtre subver¬
sif, un lieu « hors circuit où le cri¬

tère serait la seule foi dans ce

métier, où essayer de vivre avec
les moyens du bord tout en res¬
tant professionnel ».

Sa première création, Tarif de
nuit, est inspirée en partie par le
vécu de Skimenti durant son tra¬

vail de chauffeur de taxi la nuit.

A travers les rencontres de clients

qu'il a faites et dont il se sou¬

vient, puis celles qu'il vit ensuite
au présent, la pièce tourne au¬
tour d'un invidivu, de son fonc¬
tionnement seul, face aux autres,

aux structures ou à lui-même.

« Le chauffeur de Tarif de nuit
est un personnage qui ne cherche
qu'en lui-même les réponses à
ses questions. C'est une pièce
libertaire écrite par un auteur

qui n'appartient à aucune mode
et qui se bat pour que le théâtre
continue d'être un rêve interro¬

gateur » (Ivan Morane).
Ivan Morane, le metteur en

scène, a opté judicieusement pour
une vision cinématographique de

la pièce. Sur une scène toute pe¬

tite, dont une aronde occupe

presque toute la surface et les
regards, la pièce garde un rythme
soutenu, où prennent place les
jeux de lumière et les miroirs

(glaces, vitres, rétroviseur) quand
les regards communiquent ou se

fuient. C'est d'ailleurs un des

grands tourments de la pièce,

deexacerbé jusqu'au tragique
la fin.

A Alfortville (dix minutes de

faris), Tarif de nuit, de V. Ski¬
menti, metteur en scène : Ivan

Morane. Tous les soirs à 21 h,

dimanche 16 h (relâche lundi).
Théâtre de la Sarbacane, 48 bis,

quai Blanqui. Place : 25 F.
Isabelle

SÉLECTION RADIO/T.V.

JUSQU'A quand ? Jusqu'à quand les cochons de payants, les contri¬buables continueront-ils de financer une radio et une télé¬
vision dont seules quelques rares émissions ou diffusion de films (ce

qui justifie l'existence de cette rubrique) surnagent au-dessus d'un océan
de nullité ? Ce n'est pas seulement nous qui le disons, mais Claude Sarraute
qui surenchérit dans Le Monde du 19 octobre 1982. Ecoutons ces propos :
« Nos propres productions ont elles-mêmes atteint un tel record de médiocrité
prétentieuse et mollassonne... ». « On ne demanderait pas mieux que de
regarder français. Il suffirait qu'on nous en donne l'occasion. Une bonne occa¬
sion ».

La bonne occasion, ce n'était encore pas le dernier « grand Echiquier » dédié
à Michel Sardou (Eh oui, toujours les mêmes ringards) qui nous l'a fournie.
Entre deux bâillements, on a pu apercevoir le minois de Mireille Darc, par¬

lant aux extases de son Alain national : « C'est un homme qui a une notion
très forte de certaines valeurs comme la famille, la patrie, etc. » Oh ! Mireille,
continue de nous charmer et de nous enchanter, mais comme dirait Aldo Mac-

cione : « Tais-toi, quand tu parles I »

teur économique « informel ».

Le 30 oct. à 17 h 50 : aventure et

sports de glisse : ski et surf.
Le 31 OCt. à 21 h 35 : Un homme et sa

mémoire : Maria Casares. Une femme

extraordinaire dans l'émission à ne pas

rater de la semaine.

Le 1e' nov. à 21 h 50 : L'Armoire.

Une petite pièce de Pierre Bourgeade
sur l'irréalisme du goulag.

Le 2 nov. à 20 h 40 : Le Sucre (1978).

Le célèbre film de Conchon-Rouffio.

Sur une des plus grandes arnaques fi¬
nancières du siècle : celle de la mon¬

tée artificielle du cours du sucre, en

pleine période de surproduction.

— FR3 : le 28 oct. à 20 h 30 : Cinéma

sans visa : Le Dieu noir et le diable

blond, de Glauber Rocha. Une évoca¬

tion des révoltes incessantes dans le

Sertao du nord-est du Brésil.

Le 30 oct. à 20 h 30 : Panurge, de et
d'après François Rabelais. Un divertisse¬
ment électronique de Jean-Christophe

Averty.
Le 31 oct. à 20 h 30 : suite de La

Démocratie en Amérique. Aujourd'hui :
Liberté.

Le 2 nov. à 20 h 35 : Elle court, elle

court la banlieue (1973), de Gérard

Pires. Marthe Keller et Jacques Higelin,
un sacré couple.

Le 2 nov. à 20 h 35 : Tirez sur le

pianiste (1960), de Truffaut. Un Char¬
les Aznavour étonnant. Un classique du
cinéma français.

Le 3 nov. à 20 h 35 : début d'une

série de six émissions : Guillaume le con¬

quérant. Pour ceux qui aiment l'histoire
en costume.

RADIO

— France-Culture : le 30 OCt. à 18 h :

Aphrodite, la grande déesse de Chy¬
pre. Evocation du mythe d'une des prin¬
cipales déités de l'Antiquité.

Du 1er au 5 nov. à 8 h : L'Endroit,

c'est l'enfer. La culture germanique
avant la Première Guerre mondiale.

Le 2 nov. à 20 h : Les Arabes et les

Juifs. Les problèmes du Proche-Orient.

TÉLÉVISION

— TFl : le 31 oct. à 20 h 35 : Le Ma¬

gnifique (1973), de de Broca, avec Bel¬
mondo. A défaut d'autres nourritures

spirituelles.
Le 1er nov. à 15 h : Ouragan sur le

Caine (1954). Les problèmes de la psy¬

chologie traités au marteau-piqueur,
mais avec efficacité. Vaut surtout pour

l'interprétation de Humphrey Bogart
dans le rôle du capitaine Queeg.

— A2 : le 29 oct. à 16 h 55 : Indonésie :

plusieursfers au feu. Comment vingt mil¬
lions de personnes vivent dans un sec-

• Mannick sera le 28 octobre à Annecy, le 30 à Clisson et le 9
novembre à Montpellier.
•Jean Sommer sera du 28 octobre au 3 novembre à Lausanne.
• Claire sera le 30 octobre à Cossonay.

Prochains invités de Radio-Libertaire
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• Mercredi 27 octobre : « L'invité quotidien » (20-22 H) : Mar¬
cel Amont.

« Musique contemporaine » (22-23 h) : retransmission d'un con¬

cert de John Cage.
(23-24 h) : Réginald (magicien). L'illusion et le rêve.
•
Jeudi 28 octobre : « La vie d'artiste » (14-18 h) : Quatuor

Discours 4 (clarinettistes contemporains).
• Vendredi 29 octobre : « Prison » (10-14 h) : interdiction de

séjour.
« Le magazine pour rire » (14-18 h) : Pierre Desproges (jour¬

naliste), Jean-Paul Sèvres (comédien-écrivain), Jean-Jacques Péroni
(comédien-écrivain).

« L'invité quotidien » (20-22 h) : l'Islam, avec Hubert. Peut-
on être athée dans l'Islam ?

« Je veux aller sur la rive d'en face » (22-24 h) ; Marc Pillet,

responsable du comptoir de création du musée d'Art-Déco à Paris.
• Samedi 30 octobre : « Cause pas, t'éclabousse » (18-22 h) :

un tatoueur nous parle.
• Dimanche 31 octobre ; «Jazz en liberté » (18-20 h) : Daniel

Richard. Les mondes du jazz (distribution, musique improvisée).
« Trisomie 21 » (20-24 h) : interview du groupe « Déficit des

années antérieures », de Caen.
• Lundi 1" novembre : « Contact » (22-24 h) : Patrick parlera

de Fontainebleau.

• Mardi 2 novembre ; « A théâtre ouvert » (12-14 h) : Jacques
Mauclair pour la critique du Misanthrope.

« Le magazine pour rire » (14-18 h) : Gilbert Lafaille (chan¬
teur).
• Mercredi 3 novembre : « L'invité quotidien » : la Compa¬

gnie de la Jacquerie pour la pièce Bubu de Montparnasse.

Depuis le mercredi 26 octobre, de 16 à 17 h, une nouvelle ru¬

brique sur la culture et la civilisation indiennes.

Projet en cours : « Le drapeau noir flotte sur la marmite » ou
« Ne laissons pas à la bourgeoisie le monopole de la gastronomie »,

émission animée par Pascal.
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LETTRE OUVERTE D'UN RÉSERVISTE
Monsieur Rernu, ministre des armées,

J'ai appris récemment de votre collè¬

gue de ministère de l'Agriculture que,

bénéficiant des dispositions de l'article L 7
du Code du service national et de l'ar¬

ticle 5 de la loi d'amnistie du 4 août 1981,

je ne pouvais plus être appelé à l'activité.
En conséquence, je suis réputé en posi¬
tion régulière au regard des lois régissant
le sërvice national actif. Logiquement,

jusqu'à l'âge de trente-cinq ans, je dois
donc me considérer comme réserviste.

Cette situation légale m'entraîne à exa¬

miner un certain nombre de constatations

et à aborder plusieurs interrogations :
- étant antimilitariste et anarchiste, je ne

peux pas, par souci éthique, me consi¬
dérer comme réserviste. Ce terme, par

son sens passif, me désoblige et je tiens
à démontrer que mon activité militante
et humaine a toujours été dans un sens

contraire aux « obligations de réserve » ;
- devant me situer en tant que réserviste,
selon le code du service national, je sais

que je peux être mobilisable en cas de
conflit. Quelle destination me réservez-

vous dans cette hypothèse ? La prison,
tels les réfractaires de 1939-1945, ou une

affectation militaire. Si je ne suis pas

assujetti à une affectation de ce type,

je dépendrai donc d'une affectation de
défense (voir organisation générale de la
défense, entre autres l'ordonnance du 7

janvier 1959) où je serai soumis, comme
tout travailleur, à un statut comparable
à celui d'un militaire dès que le gou¬

vernement estimera utile l'entrée en vi¬

gueur des ordonnances régissant la direc¬
tion de la défense ;

- existe-t-il des faits nouveaux m'entraî-

nant à réexaminer ma position d'antimili¬
tariste conséquent ? Vivons-nous depuis
le 10 mai 1981 dans une société démi¬

litarisée, libertaire, et où les individus sont

dégagés d'une situation d'exploitation
économique de type privé et étatique ?;
- enfin, puis-je être indifférent au sort

des compagnons antimilitaristes et insou¬
mis (objecteurs ou insoumis totaux) qui
sont poursuivis par les tribunaux ?

Puis-je me considérer comme réserviste ?

Cette notion de réserve, si l'on songe

aux indiens américains, entraîne une notion

péjorative de mise à l'écart, en inactivité

provisoire, hors des luttes. Depuis qu'en
1976, j'ai demandé très poliment, pour de
soi-disant positions religieuses (je suis
athée !) ou philosophiques un statut d'ob¬
jecteur, j'ai entamé en fait un combat
antimilitariste par le contenu que je don¬
nais à mon activité. Ne me contentant

pas d'être objecteur, je me suis insoumis
(rendre service à qui ? A une société
militarisée et étatique ? Non merci I) et

rejoint les Comités de lutte objecteurs,
puis la Fédération anarchiste.
Au sein des CLO, j'ai pu mener une lutte

de dénonciation des aspects militarisés
de notre société :

- rôle économique de l'institution militaire ;
- rôle idéologique ;
- militarisation des espaces (aériens, sols,
maritimes) ;
- utilisation de l'armée contre les mou¬

vements sociaux ;
- l'armée : appareil anti-crise et force de
répression.
Au cours de ces années (1974-1978),

j'ai participé à de nombreuses actions en¬

treprises contre l'armée : information sur

l'objection, perturbation de manifestations
militaristes, « profanation » de monu¬

ments, telle cette banderole « Objection »

posée sur l'Arc de Triomphe. Popularisa¬

tion de la lutte antimilitariste au cours

de manifestations, comme par exemple ce

1er mai 1977 où nous refusions l'embri¬

gadement à l'école, à l'armée et à l'usine
tout en dénonçant le nationalisme des par¬

tis de gauche : en passant devant les
locaux du journal L'Humanité, les dra¬

peaux tricolores nous rappelaient sinistre-
ment ceux des Versaillais écrasant la Com¬

mune. Combien de tracts ai-je pu distri¬
buer, de procès de réfractaires ai-je pu

soutenir ? Tout cela non pas pour vous

faire part des états d'âme d'un « ancien
combattant », mais pour vous indiquer

que je n'ai pas choisi l'objection comme

une possibilité d'échapper à une situation
contraignante, mais comme une affirma¬
tion du choix d'une autre société, débar¬

rassée de l'oppression étatique (justice,
police, armée...) et de l'exploitation éco¬

nomique.

Puis, à la Fédération anarchiste depuis
1977, j'ai maintenu mon activité, en l'é¬
largissant à un niveau social plus général.

territoire, ainsi que la vie de la popula¬
tion » (article 1 de l'ordonnance). En

conséquence, toute personne non affec¬
tée militairement est soumise à un recen¬

sement et à un contrôle permettant de
l'affecter sur son lieu de travail. En cas

de menace, la notion reste vague et

peut être d'origine militaire ou non, exté¬
rieure ou dépendant d'un conflit intérieur,
le pouvoir exécutif demeurant de toute

façon seul juge peut adopter plusieurs
mesures : la mobilisation générale, la
mise en garde et les dispositions parti¬
culières.

Dès la mise en vigueur de l'une ou de
l'autre des mesures prévues par l'ordon¬
nance, les affectés sont soumis au statut

de défense et donc « assimilés aux mi¬

litaires et justiciables de la juridiction
militaire » (article L 139, loi du 10/6/71).

En clair, cela veut dire qu'un travailleur
s'absentant de son travail est alors consi¬

déré comme déserteur, passible de la jus¬
tice militaire et des TPFA. Si un employé

sans oublier que la destruction de l'ar¬
mée, « dernier rempart de notre société
libérale » (dixit un de vos prédécesseurs),
est un des premiers jalons vers une ré¬
volution sociale.

Tout cela pour vous dire que vous

pouvez, aux yeux de la loi, me classer
dans la réserve, je n'accepterai pas l'inac¬
tivité et, continuant mon combat, je ren¬

verrai tout document (lettre du ministère

de l'Agriculture d'abord et livret militaire,
entre autres) que vos services pourront à
l'avenir m'envoyer.

Utilisation des réservistes

et affectation de défense

Selon le Code du service national, un

réserviste est une personne ayant accom¬

pli son service actif et restant, jusqu'à

l'âge de trente-cinq ans, en réserve du
service militaire. C'est-à-dire que cet in¬
dividu peut être rappelé au sein d'une
affectation militaire en cas de conflit.

Si aucune affectation militaire ne lui est

soumise, il tombe tributaire d'une affec¬

tation de défense, individuelle ou collec¬

tive. Cette affectation, création des ordon¬

nances de 1959, est la base d'une con¬

ception de la défense, considérée comme

permanente et universelle. « La défense a

pour objet d'assurer en tout temps et en
toutes circonstances contre toutes formes

d'agression la sécurité et l'intégralité du

à l'intérieur de son administration refuse

un ordre de son supérieur, cet acte est

apprécié comme un refus d'obéissance et

jugé comme tel. Si un salarié abandonne
son poste de travail, la hiérarchie mili¬
taire juge que c'est un abandon de poste,
etc. Quant à ceux qui appelleraient à
la grève « par quelque moyen que ce soit,
qu'ils aient ou non été suivis d'effets »,,
ils seraient accusés de « provocation à
la désertion » (cinq à dix ans de prison I)
(article 344 du Code de justice militaire).
Vous comprenez aisément que, refusant

d'effectuer mon service militaire, je refuse

également toute affectation militaire ou de
défense, puisque si je me soumets au¬

jourd'hui, demain vous ou vos successeurs

pourrez m' « enrégimenter » de nouveau.

Le combat antimilitariste

est-il devenu sans objet ?

En tant qu'administrateur du Monde
libertaire? j'écrivais dans un Amis lecteurs
du 17 décembre 1982 : « Lorsque les

vapeurs de l'espoir réformateur se seront

dissipées, quand le socialisme étatique

apparaîtra comme une impasse politi¬
cienne... ». Aujourd'hui, il est patent

que les promesses socialistes se sont
échouées sur la grève de la réalité. Sans

parler des joujoux gauchistes de statut

démocratique du soldat et de service à
six mois qui n'ont que de très vagues

relations avec l'antimilitarisme, on doit

constater que le gouvernement a dévelop¬

pé la militarisation de la société française.
Selon des plans que vous avez depuis

longtemps développés au sein des pages
de votre revue Armée nouvelle : renfor¬

cement de la gendarmerie, en crédits et
en effectifs, afin de perfectionner cette

arme antiguérilla et de contrôle de la po¬

pulation ; développement également de
l'arme nucléaire (voir projet du budget
1983 concernant la défense).

Je dois par ailleurs vous féliciter pour

vos résultats en ce qui concerne les ven¬

tes d'armes : vous avez pulvérisé les
chiffres du précédent gouvernement (27
milliards de francs de commandes en qua¬

tre mois — janvier à mai 82 —, soit
presque autant que les giscardiens en un

an). Il faut avouer que vous avez bien
mérité l'étiquette de premier VRP de la
mort, vos voyages ont permis de décro¬
cher de nombreux contrats. Grâce à vous,

et selon vos propres termes, « la France

peut devenir le leader des pays non ali¬
gnés en matière de ventes d'armes ».
J'oubliais la suppression (en temps de

paix) des TPFA, une des promesses socia¬
listes d'avant mai, qui disparaissent en

tant que tels, mais renaissent sous forme
de chambres spécialisées dépendant des
tribunaux de droit commun. Puisque le
Code de justice militaire est inchangé,
les réfractaires apprécieront certainement
la « modification » des TPFA, à moins

que vous incitiez la justice à faire preu¬
ve de sévérité et de servilité au nouveau

pouvoir.
Que de changement, donc, en ce qui

concerne la militarisation de la société,

surtout que vous n'envisagez pas la sup¬

pression des ordonnances de 1959, ni la
modification des textes portant sur l'or¬

ganisation de la défense, ni la remise en
cause du rôle de l'armée (idéologique,

économique et répressif), ni... Merci à
vous et à vos collègues du gouvernement.
Restez conformes à votre image, nous

ne pouvons être surpris, ni déçus !
Quant au reste des réformes dans le do¬

maine civil, elles offrent le même aspect,

ménageant la chèvre et le choux, n'ayant
en fait qu'un but ; permettre au système
capitaliste de se maintenir en adoptant
un petit replâtrage de surface. Les raisons
de mon objection et de mon insoumission
demeurent donc, et mon attitude ne peut

être que renforcée par le développement
du militarisme. Je suis et resterai insou¬

mis, malgré votre amnistie de circonstance
(ou tactique), car le combat antimilitariste
est encore aujourd'hui une nécessité.

La répression contre les réfractaires

Espérez-vous qu'après avoir amnistié la

plus grande partie des quatre mille ob¬
jecteurs, vous pourrez sévir tout à votre

aise, ayant ainsi fait disparaître les gê¬
neurs potentiels ? Je regrette, mais réser¬
viste ou non, je suis solidaire de tous les
réfractaires poursuivis par vos sbires, et je

porterai mon soutien à Pascal Dubois?
premier sur la liste répressive. En effet,
Pascal sera jugé le 17 novembre à Avesnes-
sur-Helpe, en tant qu'objecteur-insoumis.
Ne craignez rien, monsieur le Ministre,
nous serons nombreux ce jour-là à prou¬

ver qu'entraide n'est pas un vain mot

pour les compagnons anarchistes, et que
votre chantage à la quiétude ne mérite

que notre mépris.
Veuillez agréer, monsieur Hernu, non

pas ma considération distinguée, mais
mon énergique salut antimilitariste.

Pascal BEDOS

(groupe Sacco-Vanzetti)

souscrivez... abonnez-vous... souscrivez... abonnez-vous... souscrivez.


